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Intégrité scientifique : état des lieux  
Dossier coordonné par Rémi KOHLER, Hervé MAISONNEUVE, Henri MIGAUD  

Y aurait-il parmi nos collègues des auteurs de publications 
peu scrupuleux, capables de plagiat ou de falsifications de 
données et y-aurait-il parmi les éditeurs et les revues qu’ils 

soutiennent des prédateurs dont le but principal est de détourner 
des fonds à des fins mercantiles tout en récompensant ceux qui 
publient beaucoup sans se soucier de la qualité des publications ?  
La diffusion de « mauvaise science » peut ainsi se faire par ce canal, 
sans réel contrôle, à moindre frais et de manière rapide.  

Dans le dictionnaire Robert, le mot intégrité est défini comme suit : 
Intégrité n. f : Honnêteté, probité absolue. Le problème de l’intégrité 
scientifique est donc posé. Il est bien réel et dans certains cas il 
devient difficile, au point d’avoir reçu de la part du Haut Conseil de 
l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (HCERES), 
la définition suivante : « L’intégrité scientifique est l'ensemble des 
valeurs et des règles qui garantissent l’honnêteté et la rigueur de la 
recherche et de l’enseignement supérieur. Elle est indispensable à la 
cohésion des collectifs de recherche et à l’entretien de la confiance 
que la société accorde à la science ». 

L’idée d’exposer un dossier sur ce sujet dans le Bulletin des Orthopé-
distes Francophones nous a été soumise par Rémi Kohler il y a main-
tenant un an. L’importance du sujet nous a fait répondre immédia-
tement de façon positive. 

Rémi Kohler, Hervé Maisonneuve et Henri Migaud ont réuni une 
équipe d’experts autour de l’intégrité scientifique. Ces derniers 
analysent parfaitement les mauvaises pratiques ainsi que les dérives 
constatées chez les auteurs comme chez les éditeurs. 

Bien plus, et au-delà du non-respect de l’intégrité scientifique, les 
auteurs livrent quelques recommandations qui doivent prévaloir 
pour une publication efficace et reconnue pour ne pas tomber dans 
le piège des revues prédatrices. 

Il importe toutefois de garder présent à l’esprit que la plupart des 
chercheurs, auteurs et éditeurs sont parfaitement honnêtes. 

Il faut remercier très vivement Rémi Kohler, Hervé Maisonneuve, 
Henri Migaud ainsi que tous les experts qui ont contribué à la 
réalisation de ce dossier, notamment pour la qualité et la pertinence 
de leurs analyses. 

Phillppe MERLOZ 
Rédacteur en Chef du Bulletin des Orthopédistes Francophones  
et de la Lettre du CNP-COT 
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C  onsacrer tout un dossier à l’intégrité 
scientifique dans ce numéro du Bul-
letin des orthopédistes francophones 

(BOF) est une belle et utile initiative que l’on 
souhaiterait voir suivie par d’autres revues 
et journaux de spécialité médicale. L’intégrité 
scientifique, soit « l’ensemble des règles et 
des valeurs qui garantissent le caractère 
honnête et rigoureux de l’activité de la re-
cherche », s’est aujourd’hui imposée comme 
partie intégrante de l’exercice de toute re-
cherche. Toutefois, sa prise de conscience 
et sa reconnaissance sont récentes, elles ne 
datent que d’une trentaine d’années. Long-
temps les fraudes de tous ordres (falsification, 
fabrication des résultats, plagiats) et les mé-
conduites scientifiques moins graves ont été 
ignorées, minorées, sous-estimées, voire dé-
niées. La vue d’une science pure a longtemps 
prévalu, comme l’exprimait Henri Poincaré 
qui déclarait même en 1910 « qu’il ne peut 
y avoir de science immorale » ou encore 
que « la science peut jouer un rôle important 
dans l’éducation morale ». Hélas, cette vue 
angélique est balayée par une compétition 
féroce entre chercheurs, institutions et pays, 
essentiellement liée à des enjeux d’argent, 
de financement, de carrière et de notoriété.  

Pendant longtemps, les institutions de re-
cherche ont préféré passer sous silence les 
manquements à l’intégrité scientifique de 
leurs chercheurs ou de leurs équipes par 
peur de nuire à leur réputation en les révélant. 
Aujourd’hui, l’intégrité scientifique n’est plus 
un sujet tabou. On en parle et on agit. Plu-
sieurs cas spectaculaires de fraude scientifique, 
aussi bien dans les sciences dures que dans 
les sciences du vivant, ont défrayé la chronique 
et ont été largement relayés dans les médias. 
Les fraudes dans le domaine biomédical 
peuvent avoir des conséquences dramatiques 
et durables du fait de leur diffusion dans les 
médias et les réseaux sociaux. Ainsi, le rejet 
ou la défiance actuelle vis-à-vis des vaccins 
ont été alimentés par une publication dans 

The Lancet d’Andrew Wakefield en 1998 
qui attribuait des cas d’autisme chez l’enfant 
à une triple vaccination rougeole-oreillons-
rubéole. Il a fallu attendre 10 années pour 
que cette publication soit reconnue comme 
fabriquée de toutes pièces. Elle a pu contribuer 
à la campagne antivax durant la pandémie 
de COVID-19. A côté des fraudes spectacu-
laires, il existe de nombreux types d’incon-
duites, plus véniels en apparence, mais qui 
enfreignent l’intégrité scientifique et qu’on 
désigne sous le terme de « zone grise de 
l’inconduite scientifique ». Il y a de multiples 
manières de manipuler les résultats pour les 
rendre plus attrayants pour le référé, le 
lecteur et l’éditeur, mais ce sont autant de 
véritables manquements à l’intégrité scien-
tifique. Ils sont aujourd’hui plus facilement 
repérés grâce aux outils numériques d’analyse 
de textes et d’images, ils sont plus médiatisés 
via les réseaux sociaux, plus signalés dans 
les revues scientifiques et sur le site Pubpeer 
ou encore Retraction watch et, enfin, plus 
sanctionnés. La zone grise de l’intégrité 

scientifique prédomine de loin et est encore 
trop souvent ignorée ou mésestimée, comme 
l’a rapporté récemment une équipe de cher-
cheurs en sociologie du CNRS dans une 
étude menée sur plus de 2 000 chercheurs, 
ingénieurs et techniciens. 

Au cours des années 1990-2020, la com-
munauté scientifique a réagi face à ces mé-
conduites scientifiques : aux Etats-Unis, 
l’Office of Research Integrity (ORI) a été créé 
en 1992 pour instruire les allégations de 
fraude ; puis des déclarations, des rapports, 
des chartes ou des codes de conduites ont 
été produits et diffusés pour sensibiliser les 
chercheurs à cette question : déclaration de 
Singapour en 2010, code de conduite du 
chercheur pour l’intégrité scientifique ALLEA 
2011/2017, etc. En France, une Charte na-
tionale de déontologie des métiers de la re-
cherche a été écrite et signée en 2015 par  
8 établissements de recherche (aujourd’hui, 
64 établissements l’ont adoptée) suivie en 
2016 par un rapport sur la mise en œuvre 
d’une charte de l’intégrité scientifique. Les 
mesures prises depuis 2017 contribuent à 
renforcer la conduite intègre en science : 
formation obligatoire à l’éthique et à l’intégrité 
scientifique au cours du cursus doctoral en 
science, création de l’Office Français d’Intégrité 
Scientifique (OFIS), nomination d’un référent 
intégrité scientifique dans les universités et 
les organismes de recherche dont le nombre 
est passé de 60 en 2016 à 153 en 2022 
(https://www.hceres.fr/fr/liste-des-signataires- 
des-chartes-et-des-referents-integrite- 
scientifique). La nomination d’un référent 

Préface  
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déontologique dans ces établissements com-
plète le dispositif. Grâce à la Loi de la pro-
grammation de la recherche du 24-12-2020, 
suivie d’un décret d’application en décembre 
2021, l’intégrité scientifique dispose au-
jourd’hui d’un cadre juridique. Cette mesure 
est déterminante et marque le passage d’un 
droit souple (celui des recommandations et 
des codes de conduite) à un droit contrai-
gnant.  

Le respect de l’intégrité scientifique ne repose 
pas uniquement sur les épaules des doctorants 
et des chercheurs. Elle est l’affaire de toutes 
les parties prenantes de la recherche : opé-
rateurs de recherche (universités et organismes 
de recherche), agence de moyens (ANR en 
France), directeurs de thèses et encadrants. 
Les éditeurs et les rédacteurs des revues 
scientifiques assument la responsabilité de 
la publication d’articles qui doivent souscrire 
aux règles éthiques et de l’intégrité scienti-
fique. Ce dossier « Intégrité scientifique » 
du BOF aborde les différents volets d’une 
conduite intègre en recherche, avec la com-
plexité qu’apportent en plus les obligations 
éthiques de la recherche sur la personne 
humaine. Il pose la grande question des in-
jonctions contradictoires qui sont faites aux 
chercheurs : d’un côté, publier dans les 
meilleures revues, à haut facteurs d’impact, 
ce qui les amène à soigner leurs indices de 

notoriété internationale (le H index, par 
exemple), et de l’autre, respecter rigoureu-
sement les règles de l’intégrité scientifique. 

La pression mise sur les chercheurs ouvre la 
porte aux dérives des méconduites scienti-
fiques, aux interventions médiatiques irres-
ponsables, à l’utilisation de revues prédatrices 
pour la publication accélérée de travaux mé-
diocres ou questionnables. Il ne peut y avoir 
de réponse simple et immédiate au trop 
bien connu publish or perish, mais des élé-
ments de progrès encourageants proviennent 
de l’ouverture de la science et du mouvement 
en cours sur une réorganisation de l’évaluation 
de la recherche. Le dossier traite ici des 
conduites responsables de la recherche pour 
améliorer les pratiques, il analyse en quoi 
l’ouverture des publications, des données 
de la recherche et des codes peut contribuer 
au respect de la véracité des résultats et à 
l’intégrité scientifique. Une refonte de l’éva-
luation de la recherche est aussi indispensable 
car elle repose beaucoup plus à l’heure ac-
tuelle sur des index bibliométriques quantitatifs 
que sur des critères qualitatifs pertinents. La 
prise de conscience d’une nécessaire évolution 
de l’évaluation de la recherche s’est concré-
tisée en 2012 avec la déclaration dite DORA 
(Declaration Of Research Assessment) publiée 
par des membres de la Société américaine 
de biologie cellulaire et un groupe d'éditeurs 

de revues scientifiques. En 2022, l’Europe a 
fait sienne cette préoccupation en signant 
une déclaration commune pour modifier 
l’évaluation de la recherche. Le chemin sera 
long et ardu, étant donné les multiples diffi-
cultés qui sont rencontrées : spécificité des 
différentes disciplines scientifiques requérant 
des traitements différents, nécessaire cohésion 
au niveau international pour partager les 
mêmes objectifs d’intégrité, résistance d’une 
partie de la communauté scientifique, travail 
supplémentaire pour les référés.  

L’intégrité scientifique a pris son envol au-
jourd’hui et irrigue le politique. Parce que 
les violations de l'intégrité scientifique portent 
atteinte à la confiance dans la science et le 
gouvernement, le président américain Joe 
Biden a rappelé, dès les premiers jours de 
son mandat, que les décisions gouverne-
mentales doivent être fondées sur une re-
cherche scientifique rigoureuse, intègre, 
exempte de suppression ou de distorsion 
pour des raisons politiques (rapport Protecting 
the integrity of government science du 
Conseil national de la Science et de la Tech-
nologie, janvier 2022). Nous pouvons contri-
buer, nous aussi, à notre modeste mesure, 
à l’irrésistible ascension de l’intégrité scien-
tifique. 

Pierre CORVOL 

C  e nouveau dossier reprend et déve-
loppe les travaux d’une Table ronde 
qui s’est tenue en novembre 2021 

lors du congrès de la SOFCOT, tous consacrés 
à l’intégrité scientifique (IS) ; il s’inscrit  
pleinement dans la suite de 2 précédents 
dossiers du BOF consacrés à l’éthique en 
orthopédie [1] et à la rédaction médicale en 
orthopédie [2]. 

L’intégrité scientifique reste encore mal 
connue alors qu’elle tient une place essentielle 

dans la recherche et dans les publications, 
particulièrement en médecine et en biologie. 
La SOFCOT a toujours été en avance sur ces 
questions, que ce soit lors des séances an-
nuelles consacrées à la rédaction médicale 
(initiées en 2011 et qui ont déjà consacré 
13 communications autour de ce sujet entre 
2012 et 2020), par la création en 2018 d’un 
comité d’éthique au sein de sa revue OTSR 
(voir chapitre 7) et par la rédaction, la même 
année, d’une charte d’éthique en orthopédie 
publiée dans son livre blanc [3], par son 

conseil scientifique qui comporte un comité 
IRB-SOFCOT (institutional review board) trai-
tant de l’éthique des études cliniques hors 
loi Jardé (voir chapitre 4b) et, enfin, par la 
publication dans le BOF de ces dossiers.  

La définition la plus simple de l’intégrité 
scientifique (traduction directe de l’anglais 
scientific integrity) est celle qu’en donne 
l’article 1er du décret du 3 décembre 2021 : 
« L’intégrité scientifique mentionnée à l’article 
L.211-2 du code de la recherche se définit 
comme l’ensemble des règles et valeurs qui 
doivent régir les activités de recherche pour 
en garantir le caractère honnête et scientifi-
quement rigoureux » (Figure 1). Ces règles 
et valeurs donnent à l’IS le statut de valeur 
morale, aux confins de la déontologie, de 
l’éthique et du droit (voir chapitre 2). 

Le développement de cette notion re-
monte à une trentaine d’années aux Etats-
Unis [4] : au début des années 1990 y est 

Chapitre 1

Intégrité scientifique :  
définition, historique  
et périmètre du sujet   
Par Rémi KOHLER 
Professeur émérite, membre du comité d'éthique de la revue OTSR, remi.kohler@sfr.fr 
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créé un bureau de l’intégrité scientifique en 
recherche (OSIR) dont l’importance sera 
croissante et qui précisera les modalités de 
surveillance de la recherche publique (dé-
claration en 2000 du Federal register, suivie 
d’un règlement Policies on Research mis-
conduct, ajouté en 2005 à la Loi sur les ser-
vices de santé publique (PHS)). Le terme 
d’inconduite en recherche (research mis-
conduct) est forgé. Et parallèlement, en An-
gleterre, est créé en 1997, par des rédacteurs 
et éditeurs de revues scientifiques le Com-
mitee on Publication Ethics (COPE) (voir 
chapitre 7). 

Une dynamique va alors s’installer partout 
en Europe, et en particulier en France, dans 
les années 2010 (mentionnons la publication 
dès 2012 dans La Presse médicale d’un 
dossier consacré à la fraude dans les publi-
cations biomédicales [5]) puis va s’accélérer 
à partir de 2015 avec l’élaboration d’une  
« charte de déontologie des métiers de la 
recherche » sous l’égide du CNRS [6] et sur-
tout la publication du « rapport Corvol » [7] 
remis en juin 2016 au Ministre de l’Ensei-
gnement Supérieur. S’inspirant du rapport 
Alix de 2010, qui n’avait pas été rendu 
public, il marque un tournant et sera à 
l’origine de la création de l’Office Français 
de l’Intégrité Scientifique (OFIS, branche du 
HCERES) ainsi que de nombreuses chartes et 
recommandations de bonne pratique [8, 9]. 
Un collectif de près de 90 sociétés savantes 
publie à l’automne 2020, au cœur de la 
pandémie, une tribune dans la presse grand 
public alertant sur ce fléau qu’est la fraude 
scientifique et réclamant la définition de 
règles garantissant l’IS et celle-ci viendra 
alors s’installer dans un cadre législatif au 
tournant des années 2020 (Encadrés 1 et 2). 
Citons l’important rapport parlementaire de 
mars 2021 (140 pages !) « Promouvoir et 
protéger une culture partagée de l’IS » [10] 
qui constitue une synthèse approfondie de 
cette question et propose des pistes d’amé-
lioration (voir chapitre 9). Cette culture de 
l’intégrité est un progrès salutaire, tout 
autant que l’a été celle de la rédaction mé-
dicale, en donnant au lecteur un gage de 
confiance dans les travaux mis à sa disposition. 
Et toutes les deux s’apprennent ! [3, 11]. 
Aujourd’hui, deux sources importantes et li-
bres d’accès permettent de suivre l’actualité 
sur ce sujet : le blog de H. Maisonneuve  
« Revues et Intégrité » (https://www.redac-
tionmedicale.fr/) et la récente « Infolettre de 
l’OFIS » (https://www.hceres.fr/fr/infolettres-
de-lofis). 

Cet essor de l’IS est lié en grande partie 
à la révélation de plusieurs « affaires » 
qui ont touché la communauté scientifique 
après la publication d’articles dans des revues 
scientifiques de grande notoriété, articles 
dont l’honnêteté et la rigueur ont été mis 
en cause et ont conduit à leur rétractation 
(Encadré 3). Le site retractionwatch, créé en 
2010, analyse ces cas et permet ainsi à la 
presse grand public de les relayer en en 
faisant parfois des gros titres. Cette situation, 
certainement pas nouvelle, a été amplifiée 
dans un contexte sociétal de « souci de 
transparence » et débusquée par des sites 
lanceurs d’alertes comme Pubpeer créé en 
2012 : qualifié par certains de « site de 
merde ! » à l’origine de délation sous couvert 
d’anonymat , ce « journal club en ligne » a 
néanmoins révélé plusieurs scandales suivis 
de rétractations. Démarche salutaire mais 
assortie parfois de jugements radicaux (parfois 
erronés ou, en tout cas, exagérés) qui ont 
eu des conséquences regrettables sur le plan 
personnel pour les auteurs mis en cause.  

Quelles sont ces inconduites  
(misconducts) ? 

Ces inconduites sont de « gravité » variable 
allant, selon un continuum insidieux, de la 
faute intentionnelle à la simple négligence 
en passant par des « petits arrangements » 
joliment appelés « embellissements de don-
nées » [12] et qui constituent selon H. Mai-
sonneuve « un sport admis et pratiqué par 
les chercheurs, les revues et les dirigeants 
des universités et des institutions » parce 

que la frontière entre licite et illicite est 
parfois mobile et floue (voir chapitre 3). 

On peut identifier plusieurs types d’inconduites 
(Encadré 4) dont trois sont majeures, repré-
sentées dans le jargon des éditeurs par le 
sigle FFP : la Fabrication et la Falsification de 
données et le Plagiat, dont il existe plusieurs 
variantes [13]. Elles relèvent de la fraude ca-
ractérisée et ont, pour les deux premières, 
un impact possible sur la santé de la popu-
lation. Si le plagiat ne nuit pas au malade, 
c’est une atteinte à la propriété intellectuelle 
qui n’est pas anodine. Ensuite, ont été iden-
tifiées d’autres inconduites, tant dans les 
publications que dans les protocoles de re-
cherche sur la personne (voir chapitre 4) et 
incluant aussi la vaste question des liens 
d’intérêts [2, 14] : l’éditorial du JAMA du 19 
octobre 2018 consacré à l’IS écrit « l’omission 
par un chercheur de déclarer un lien d’intérêt 
scientifique significatif avec ses recherches 
peut constituer une falsification ». 

Le nombre de ces inconduites est difficile à 
appréhender [15] : plus visibles dans les  
« grandes revues » en raison de leur reten-
tissement, moins dans des revues à faible 
facteur d’impact ou sans comité de lecture. 
S’il est classique de dire que l’immense ma-
jorité des chercheurs exerce son activité de 
recherche de façon intègre et responsable 
et publie des travaux honnêtes et rigoureux, 
il ne faut pas pour autant faire preuve d’an-
gélisme ; sans succomber à une suspicion 
généralisée, prenons acte de la mise en 
garde de R. Horton dans un éditorial choc 

Figure 1 - Ethique, intégrité scientifique, déontologie et droit
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du Lancet en 2015 [15], laissant entendre 
que la moitié environ des travaux scientifiques 
ne serait pas intègre (untrue) du fait de pro-
tocoles imparfaits, de petits arrangements 
dans les résultats ou de conflits d’intérêts.  

Pourquoi de tels manquements à l’IS ? 

Les modalités de recrutement et de promotion 
des chercheurs par les instances universitaires 
(les CNU) ainsi que par les grandes structures 
de recherche publiques ont mis en avant 
dans les « titres et travaux » des candidats, 
en sus de nombreux autres critères, la pro-
duction d’un score bibliométrique élevé ré-
sultant de leurs publications : c’est le fameux 
publish or perish ! (voir chapitre 5). Il est 
probable que cette injonction répétée de 
course à l’impact fasse le lit de ces déviances, 
un paradoxe qui va à l’encontre de l’exigence 
de loyauté dont ces instances sont la caution. 
Elles se doivent au contraire de privilégier la 
qualité et l’intégrité des travaux versus leur 
quantité et réduite à des chiffres (points 
d’Impact Factor, facteur H, score SIGAPS, 
etc.). Deux récentes déclarations abondent 
dans ce sens : en décembre 2021, celle inti-
tulée « DORA » (connue sous le nom de  
« déclaration de San Francisco sur l’évaluation 
de la recherche » [17]) et, en juillet 2022, la 
« déclaration européenne commune sur les 
principaux engagements pour modifier l’éva-
luation de la recherche » [18] ; on y lit que  
« l’évaluation qualitative des travaux doit 
être privilégiée et l’examen par les pairs est 
central, soutenu par une utilisation respon-
sable des indicateurs bibliométriques comme 
l’IF et le facteur H ». Souhaitons que ce POP 
(publish or perish) se transforme en TOP 
(transparency openess promotion) : ouverture, 
partage des données, science ouverte, col-
laboration [19]. 

Les comités de lecture des revues, aidés par 
leurs comités d’éthique, sont à la manœuvre 
pour chasser la fraude et débusquer ces  
inconduites mais ils ne sont pas infaillibles 
malgré des outils performants (voir cha- 
pitre 7). Et la récente apparition de l’open 
access (voir chapitre 10), ainsi que des revues 
dites « prédatrices » (voir chapitre 11) qui 
acceptent, souvent contre rémunération, 
des articles non filtrés par le peer review, 
contribuent également à l’essor de ces in-
conduites. Bref, une grande vigilance s’impose 
et l’IS devra imprégner cette culture de la 
recherche tant elle constitue une sorte d’an-
tidote à celles-ci. A titre préventif, elle devrait 
avoir sa place dès les premières années des 
études supérieures. 

Où en est-on aujourd’hui ?  
ou « Ça va mieux que ça a pas été ! »  
(Plaisante sagesse lyonnaise) 

Peut-on faire un premier bilan sur la « pé-
nétration » de l’IS dans la culture de la re-
cherche au terme de ces récentes années 
fertiles en rapports, déclarations, chartes, 
codes de conduite ? Les instances de veille 
éthique, prévues dans les revues et les insti-
tutions, ont-elles été mises en place ? Font-
elles les contrôles impartis ? Sont-elles en-
couragées et soutenues dans leur mission 
par leurs dirigeants ? Ont-elles des moyens 
pour décourager les scientifiques qui em-
bellissent les données ? Ont-elles enfin une 
possibilité de sanction en cas d’inconduite 
grave, et est-ce leur rôle ? 

 D o s s i e r  -  I n t é g r i t é  s c i e n t i f i q u e . . .

Encadré 1 
Principales étapes dans 
l’histoire récente de l’IS  

2010  
• Rapport de J.P.Alix sur l’IS et la 

fraude en recherche  
• Création du site retractionwatch  

2012  
• Création du site pubpeer  

2015  
• Charte nationale de déontologie des 

métiers de la recherche (CNRS)  
2016  

• Rapport de P. Corvol : bilan et  
propositions pour la mise en  
œuvre de la charte sur l’IS   

2017 
• Création de l’Office Français de l’Inté-

grité Scientifique (OFIS)  
• Charte éthique et déontologique des 

facultés de médecine  
2018 

• Code de conduite européen pour 
l’intégrité en recherche (ALLEA) 

• Charte éthique de la SOFCOT 
• Création du Comité d’éthique de la 

revue OTSR/RCOT   
2021 

• Rapport au Parlement (OPECST) Pro-
mouvoir une culture partagée de l’IS  

• Déclaration de Los Angeles sur l’éva-
luation de la recherche (DORA)  

2022  
• Déclaration européenne commune 

pour modifier l’évaluation de la re-
cherche 

Encadré 2 
Principaux textes 

réglementaires concernant l’IS 

La loi du 26 janvier 2016 de moderni-
sation de la santé (Loi Touraine) a créé 
l’article L 4113-13 du CSP qui reprécise 
l’obligation aux membres des professions 
médicales d’indiquer leurs liens d’intérêt 
lors de publications ou de manifestations 
publiques.  
 
La loi du 24 décembre 2020 de pro-
grammation de la recherche 2021-2030 
définit l’I.S. dans son article 16, repris 
dans l’article L 211-2 du code de la re-
cherche : « Les travaux de recherche… 
respectent les exigences de l’intégrité 
scientifique visant à garantir leur caractère 
honnête et scientifiquement rigoureux 
et à consolider le lien de confiance avec 
la société. L’IS contribue à garantir 
l’impartialité des recherches et l’ob-
jectivité de leurs résultats ». 
[Impartialité s’oppose à « liens d’intérêt »]  
[Objectivité s’oppose à « fabrication ou 
falsification de données »] 
 
De cette loi découle également un additif 
à l’article L 612-7 du code de l’éducation, 
le « serment du chercheur » : « …à 
l’issue de la soutenance de thèse, le 
candidat doit prêter serment en s’enga-
geant à respecter les principes et les exi-
gences de l’IS, dans des conditions fixées 
par arrêté du ministre de la recherche ». 
 
Le décret du 3 décembre 2021 précise 
les conditions pour le respect des exi-
gences de l’IS et prévoit notamment la 
fonction de référent à l’IS dans les 
établissements publics, avec les moyens 
nécessaires à l’exercice de ses missions. 
 
Et il faut aussi rappeler, en lien avec 
notre sujet : 
• le code de la propriété intellectuelle 

qui régit la propriété intellectuelle des 
auteurs et les sanctions en cas de 
plagiat (articles L 122-4 et L 335-2) ; 

• le décret du 15 juin 2020 (+ arrêté 
du 7 août) « nouveau dispositif anti-
cadeaux » ; 

• le décret du 4 mars 2022 (application 
de la Loi dite Jardé, relative aux re-
cherches impliquant la personne hu-
maine et les essais cliniques de médi-
caments).
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Un bilan précis ne peut encore être tiré mais 
des progrès sont accomplis et les données, 
encore parcellaires, issues des comités et ré-
férents d’éthique témoignent d’une action 
de dépistage des inconduites qui va croissante 
(voir chapitres 6 et 7). En 2019, 4 ans après 
la publication de la charte nationale de 
déontologie des métiers de la recherche 
[19], 88 institutions sur 133 (soit 2/3) avaient 
nommé un « référent intégrité scientifique » 
(RIS), ce qui n’est pas si mal ! Toutefois, son 
profil (quand il est connu) pose souvent 
question sur son rôle, volontiers protecteur 
de l’institution, ou sur son temps réellement 
disponible pour assurer sa mission. Un seul 
est à temps plein (INSERM), un autre à 
temps partiel (CIRAD, centre international 
de recherche agronomique et développe-
ment). Dans les hôpitaux, il n’y a pas de dis-
position prévue avec une exception toutefois 
puisque l’AP-HP vient de créer (été 2022) 
un « office de l’intégrité scientifique », une 
expérience qu’il faut saluer et qui, souhai-
tons-le, encouragera d’autres CHU dans 
cette voie. Et dans les universités, connais-
sez-vous le nom et le contact de votre « ré-
férent IS » ? Les mesures réglementaires ré-
centes (Encadré 2) ont sans doute fait évoluer 
cette situation favorablement et il serait in-
téressant de disposer, grâce à l’OFIS, d’un 
inventaire actualisé sur leur nombre et surtout 
leurs actions, d’autant que beaucoup de 
nouveaux pôles se sont ajoutés à la liste 
initiale de 2015.  

Au total, un bilan encore en demi-teinte 
et l’on est maintenant à la croisée des 
chemins : 

• Pour les chercheurs (et donc auteurs) 
tiraillés comme on l’a vu entre cette course 
aux publications exacerbée par la compé-
titivité et par les modalités de recrutement 
et de promotion et, par ailleurs, leur souci 
de respecter les fondements éthiques et 
déontologiques de leur métier : la solution 
des petits arrangements ne devrait plus 
être pratiquée ni tolérée.  

• Pour les revues biomédicales qui ont 
vis-à-vis de leurs lecteurs un double souci 
de qualité « rédactionnelle » mais aussi de 
respect de l’intégrité scientifique au sein 
des travaux de leurs auteurs : il y a de leur 
part un réel souci de chasse à la fraude 
grâce à tout un arsenal de moyens et elles 
sont devenues plus vigilantes pour rejeter 
ou rétracter les publications en cause (voir 
chapitres 7 et 8). Mais, au-delà, que peu-
vent, que doivent faire leurs rédacteurs en 
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Les quelques affaires rapportées ci-
dessous ont connu un grand retentis-
sement ; chacune mériterait une exé-
gèse, fort instructive, sur le type d’in-
conduite dont elles sont révélatrices ; 
on les retrouve en détail sur internet 
en cherchant « affaire XXX... ». 

Tout récemment beaucoup d’articles sur 
le traitement du Covid-19 (publiés dans 
des revues prédatrices mais aussi dans de 
« grandes revues ») ont eu un grand re-
tentissement lors de cette pandémie où les 
réseaux sociaux ont joué un rôle majeur ; 
citons par exemple : 

• Deux articles publiés coup sur coup en 
2020 dans le Lancet et le NEJM sur les 
effets du traitement par l’hydroxychlo-
roquine, qui ont été rétractés peu après 
leur parution car l’origine des données 
(Surgisphère) s’est avérée plus que dou-
teuse.  

• Un article de D. Raoult, en janvier 2021, 
sur l’efficacité de « son traitement », dont 
la méthodologie plus que discutable a fi-
nalement conduit ce dernier à le retirer… 

• L’IHU de Marseille, encore, avec l‘ou-
verture début septembre 2022 d’une 
information judiciaire pour « dysfonc-
tionnements graves en matière de santé 
et de recherche » (5 faits peuvent relever 
d’une qualification pénale pour de  
« graves manquements et des procédures 
non conformes à la recherche impli-
quant la personne humaine (RIPH) ». 
L’alerte médiatique remontait à octobre 
2021, sonnée par quelques gros titres 
comme L’Express : « Comment l’IHU et 
D. Raoult font fi de la loi et de l’éthique 
scientifique ? » ou Mediapart « Les ra-
vages d’une expérimentation sauvage 
contre la tuberculose ». 

Mais bien d’autres affaires peuvent être 
rapportées au fil des 10 dernières années, 
toutes révélatrices de diverses inconduites : 

• L’affaire Wakefield : un vaccin contre la 
rougeole aurait été responsable de cas 
d’autisme mais son auteur avait fourni 
de fausses données, sur fond de liens 
d’intérêt avec un lobby antivaccin ; 
l’article original paru dans le Lancet 
(1998) n’a été finalement retracté qu’en 
2010 !  

• L’affaire Seralini, en 2012, dont la pu-
blication alarmiste et « militante » dans 
la revue Food and drug chemical a été 
rétractée, conclusion d’un conflit avec 
le rédacteur en chef de la revue. 

• Ou encore l’affaire Jessus, la patronne 
du CNRS, suspectée en 2017 d’avoir 
manipulé des images, mais finalement 
« lavée de tous soupçons ». Ce qui ne 
fut pas le cas dans l’affaire Voinnet 
(2014) dont 8 publications ont finalement 
été retractées. Le Monde, en 2019, lui 
a consacré une série de 6 articles « L’af-
faire Voinnet, une loupe sur l’IS », il 
s’est vu retirer sa médaille d’or du CNRS 
et privé de financements pendant 3 ans ; 
et que dire de cet anesthésiste réani-
mateur tchèque, Boldt, champion de 
la fabrication avec plus de 90 articles 
totalement inventés ou falsifiés ; l’affaire 
n'a été révélée qu’en 2013 et aurait été 
responsable de plusieurs décès en rapport 
avec les conclusions rapportées ; et en-
core l’affaire Peyroche (2019) qui 
illustre les limites floues entre inconduite, 
erreurs ou petits arrangements, justifiant 
des analyses approfondies des commis-
sions d’enquête.  

Et enfin (la liste serait bien longue), citons 
l’affaire Aubier, ce pneumologue de 
l’APHP qui, en raison de liens financiers 
importants et non déclarés avec Total, a 
indiqué devant une commission sénatoriale 
« qu’il n’y avait aucun lien entre cancer 
du poumon et pollution de l’air par le 
diesel » ; sanction exemplaire : 6 mois de 
prison avec sursis et 50 000 euros 
d’amende. Bien loin toutefois de ce que 
rapportait le New York Times en septembre 
2018 : Baselga, chef du centre de cancé-
rologie de New York, a touché 3,3 millions 
de dollars entre 2013 et 2017, mais aucun 
de la centaine d’articles qu’il a publiés 
dans de grandes revues ne faisait état de 
ses divers liens d’intérêts ! 

Pour conclure, insistons sur l’importance 
des médias, comme cette enquête du 
Monde sur le plagiat (en 6 articles au 
cours de l’été 2021), titrée « ces usurpateurs 
peu inquiétés de la littérature française » ; 
le philosophe des sciences E. Klein y a 
été, entre autres, sévèrement épinglé… 

Encadré 3 

Quelques grandes « affaires » 
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chef une fois la fraude avérée ? Faire de la 
pédagogie, bien sûr, mais aussi parfois ré-
clamer des sanctions, et les instances qui 
emploient ces fraudeurs, dont ce serait le 
rôle, se montrent frileuses pour les pro-
noncer [15]. 

• Pour les institutions, enfin, qui sont 
confrontées à un autre dilemme : une vo-
lonté d’afficher transparence et honnêteté 
tout en protégeant leur image en cas de 
misconduct, et leur quête de notoriété (et 
de financements) qui passe par une forte 
production scientifique (à la base des clas-
sements internationaux) et donc de possibles 
déviances. La loyauté n’est pas négociable 
et ce sera un défi pour ces institutions 
d’intégrer cette dimension avec force, dans 
une relation triangulaire bien comprise 
avec les chercheurs et les revues biomédi-
cales.  

Citons à nouveau R. Horton [16] qui résume 
bien cette « croisée des chemins » : « Une 
bonne nouvelle est que la science commence 
à prendre très au sérieux ses pires défail-
lances ; la mauvaise est que personne n’est 
prêt à faire le premier pas pour assainir le 
système ». Puissions-nous, tous, faire mentir 
cette conclusion pessimiste !  

Remerciements à Hervé Maisonneuve et Joël 
Moret-Bailly. 

Rémi KOHLER 

 
 
 
 

Encadré 4 
Les inconduites (misconducts)  

• Fabrication  
(données inventées)  

• Falsification  
(données « embellies ») 

• Plagiat  
(contrefaçon d’œuvre protégée) 

• Publication redondante  
(auto-plagiat et salami slice) 

• Double soumission d’article 

• La qualité d’auteur  
(authorship) 

• Dissimulation ou non déclaration 
de liens d’intérêts  

• Conflits entre auteurs et rédaction 

• Protocoles non éthiques  
(consentement, expériences sur l’ani-
mal, etc.) 
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L  a fraude scientifique a toujours existé 
et l’exemple récent le plus célèbre est 
probablement celui de l’affaire Wake-

field en 1998 [1, 2] : l’auteur, chirurgien et 
chercheur, ainsi que 11 co-auteurs publient 
dans The Lancet un article démontrant la 
relation entre vaccination ROR et autisme. 
Les conséquences sont désastreuses sur le 
plan de la santé publique entraînant une 
chute des vaccinations contre la rougeole 
en Grande-Bretagne et l’apparition de nou-
veaux cas parfois mortels de rougeole. Ulté-
rieurement, il fut prouvé que cet article avait 
été financé par un cabinet d’avocats soute-
nant un lobbying antivaccin ; l’article fut ré-
tracté et Wakefield suspendu de tout exercice 
médical au Royaume Uni. 

L’intégrité scientifique fait partie de la 
crédibilité de la science et est probable-
ment un antidote aux manipulations 
médiatiques et aux « fake news ». 

1. Quelques définitions  

1.1. L’intégrité scientifique (IS) correspond 
à la démarche qui vise à encadrer les relations 
et les règles qui sont celles des bonnes pra-
tiques en matière de recherche [3, 4, 5] ;  
« L'intégrité� scientifique (...) se comprend 
comme l'ensemble des règles et des valeurs 
qui doivent régir l'activité� de recherche, pour 
en garantir le caractère honnête et scientifi-
quement rigoureux » (Circulaire du MESR 
n° 2017-040 du 15-3-2017). L’IS répond à 
des normes qui encadrent les pratiques et 
comportements des chercheurs. 

1.2. L'éthique de la recherche repose sur 
les 3 principes fondamentaux suivants : le 
respect de la personne, la bienfaisance et la 
justice. Ces principes sont considérés comme 
universels et Ils doivent guider la réflexion et 
le comportement de tous les acteurs qui 

participent à la planification, à la conduite 
et à la promotion de la recherche sur des 
êtres humains [6, 7]. 

1.3. La déontologie : la fonction de déon-
tologue fait suite à la loi du 20 avril 2016, 
relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires, et à son 
décret d’application en avril 2017 (voir 
chapitre 6). Le référent déontologue est 
chargé, par la loi, de répondre aux demandes 
d’avis des chercheurs et de leur apporter 
des conseils sur la déontologie, notamment 
sur l’intégrité, la probité, la neutralité, la 
laïcité, le secret professionnel, l’indépendance 
de chercheurs, l’obéissance hiérarchique, le 
cumul des fonctions ou encore le conflit 
d’intérêt. C’est ainsi que des « déonto-
logues » ont été créés dans les grands or-
ganismes de recherche en France et en par-
ticulier au CNRS [8].  

2. Evolution réglementaire de la notion 
d’intégrité scientifique 

2.1. Depuis environ une trentaine d’années, 
de nombreux textes réglementaires concer-
nant l’IS ont été publiés ; la notion même 
d’IS a été « inventée » aux États-Unis sous le 
terme de « research integrity » dont les 
principes ont été repris sur le plan européen 
par l’European code of conduct for research 
integrity. Les quatre principes du « Code de 
conduite européen pour l’intégrité� en re-
cherche » [10] sont la fiabilité (garantir la 
qualité de la recherche dans la conception, 
la méthodologie et l’utilisation des ressources), 
l’honnêteté (pour faire connaître la recherche 
d’une manière transparente et objective, le 
respect dans le cadre des relations avec les 
collègues mais aussi avec les participants à 
la recherche, les écosystèmes, l’héritage cul-
turel et l’environnement, le respect (envers 
les participants a� la recherche, la société�, les 
écosystèmes, l’héritage culturel et l’environ-
nement) et enfin la responsabilité� (au stade 
de l’organisation des activités de recherche, 
de l’idée de la publication et, de façon plus 
générale, de l’apprentissage à tous les niveaux 
de l’IS). 

2.2. En France, la fonction publique est 
régie par la loi du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires ; on 
retrouve dans ce texte législatif les notions 
de probité, d’intégrité ainsi que les notions 
d’indépendance et de rapport à la hiérarchie ; 
« le fonctionnaire exerce ses fonctions avec 
intégrité, impartialité, probité et dignité. 
Dans l’exercice de ses fonctions il est tenu à 
l’obligation de neutralité ». 

Chapitre 2

Intégrité scientifique : 
entre droit, déontologie  
et éthique   
Par Henry COUDANE1, Olivier JARDÉ2, Jane Laure DANAN3 

1- PU Médecine Légale et droit de la santé, PH Orthopédie Adulte, expert près la Cour de cassation, 
EA 4432 Université de Lorraine. henry.coudane@univ-lorraine.fr 

2- PU Médecine Légale et droit de la santé, PH Orthopédie Adulte, expert près la Cour de cassation. 
jarde.olivier@chu-amiens.fr 

3- Docteure de l’Université de Lorraine, Membre libre de l’ANC, EA 4432 Université de Lorraine. 
janelauredanan@yahoo.fr 

Figure 1 - Les piliers de l’intégrité scientifique (Source : O. Le Gall, OFIS [9]). 
https://www.anrt.asso.fr/sites/default/files/anrt_petit_dejeuner_ofis_integrite_scientifique_ 
18.01.2022_final.pdf
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La publication de la charte française de 
déontologie des métiers de la recherche en 
2015 reprend les notions d’IS et de déonto-
logie [11, 12]. Cette notion est réaffirmée 
dans l’arrêté� du 25 mai 2016 fixant le cadre 
national de la formation et les modalités 
conduisant a� la délivrance du diplôme national 
de doctorat qui prévoit explicitement que 
les écoles doctorales « veillent a� ce que 
chaque doctorant reçoive une formation a� 
l’éthique de la recherche ». 

2.3. En 2016, Pierre Corvol [13] fut chargé 
(avec la collaboration de Rémy Gicquel) de 
la mise en œuvre de la Charte nationale 
d’intégrité scientifique (2016) ; ces notions 
ont été reprises dans la Loi du 24 décembre 
2020 organisant la programmation de la re-
cherche pour les années 2021 à 2030. Cette 
loi fut complétée par le décret n° 2021-
1572 du 3 décembre 2021 relatif au respect 
des exigences de l'intégrité scientifique par 
les établissements publics contribuant au 
service public de la recherche et les fondations 
reconnues d'utilité publique ayant pour 
activité principale la recherche publique. 
L’article 1 de ce décret stipule : « L'intégrité 
scientifique mentionnée à l'article L. 211-2 
duo de de la recherche se définit comme 
l'ensemble des règles et valeurs qui doivent 
régir les activités de recherche pour en 
garantir le caractère honnête et scientifi-
quement rigoureux ». 

3. Exemples de « déviances » vis-à-vis 
de l’intégrité scientifique [14,15] 

Le plagiat constitue un délit au regard  
du Code de la Propriété Intellectuelle (art  
L 122-4) : le plagiat est strictement interdit 
et punissable pour inciter à des comporte-
ments intègres. La contrefaçon se définit 
comme la reproduction, l'imitation ou l'uti-
lisation totale ou partielle d'un droit de pro-
priété intellectuelle sans l'autorisation de 
son propriétaire. Il peut s'agir d'une marque, 
d'un modèle, d'un brevet, d'un droit d'auteur, 
d'un logiciel, d'un circuit intégré ou d'une 
obtention végétale. Ces infractions sont 
considérées par notre code pénal comme 
des délits et relève des tribunaux correction-
nels. 

Les autres déviances vis-à-vis de l’IS (auto-
plagiat, utilisations de données inventées 
ou truquées, etc.) ne relèvent pas actuellement 
en France du code pénal ; toutefois la plupart 
des organismes de recherche (CNRS, INSERM, 
INRA, etc.) et des universités (EA, Jeunes 

équipes, etc.) se sont dotées d’un conseil de 
discipline où ces déviances peuvent aller 
jusqu’à la radiation du chercheur incriminé. 

Conclusion 

Si les fraudes scientifiques sont anciennes, il 
faut reconnaître qu’elles sont de loin plus 
fréquentes dans les disciplines médicales et 
des sciences du vivant [16] que dans les 
autres disciplines (mathématiques, géos-
ciences, etc.). La publication d’un article 
dans des revues considérées comme presti-
gieuses dans nos disciplines chirurgicales 
n’est pas toujours un blanc-seing de l’intégrité 
scientifique des auteurs. L’application de l’IS 
en matière de publication passe par le respect 
d’une charte éthique éditoriale [17] qui 
devrait être signée par les auteurs avant pu-
blication. 

Les auteurs ne déclarent aucun lien ou conflit 
d’intérêt. 

Henry COUDANE, Olivier JARDÉ,  
Jane Laure DANAN 
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L  es publications ne sont pas le reflet de 
la recherche ! Le système pousse les 
chercheurs à publier beaucoup d’articles 

pour avoir des promotions ou des ressources. 
Les revues scientifiques l’ont bien compris 
et profitent de la naïveté des chercheurs. 
Les chercheurs et revues veulent transmettre 
des messages d’innovation au détriment 
d’une science validée et ont peu d’appétence 
pour publier des études dites négatives ou 
des reproductions validant des recherches.  

J’ai choisi de décrire une situation pour 
montrer les dérives entre la réalité de la 
science au lit du malade et la réalité de la 
science dans les revues.  

Cas des antidépresseurs :  
que dit la littérature ? 

En recherche en général, très rares sont les 
domaines pour lesquelles des autorités pu-
bliques ont une connaissance exacte de ce 
que font les chercheurs. Le cas du médica-
ment en fait partie : il n’est pas possible de 
faire un essai clinique destiné à un enregis-
trement pour mise sur le marché sans avoir 
une autorisation d’une agence, comme la 
FDA (Food & Drug Administration) aux Etats-
Unis. Des chercheurs se sont logiquement 
demandés si tous les essais cliniques d’anti-
dépresseurs réalisés étaient publiés dans des 
revues scientifiques. Ce sont des travaux 
longs car les essais demandent plusieurs an-
nées, et ensuite publier prend aussi du 
temps. L’équipe d’Erick Turner a été la pre-
mière à publier des données sur 74 essais 
(1987 à 2002) montrant que 31 % (repré-
sentant 3 449 patients) n’avaient jamais été 
publiés [1]. Cette base a été reprise et com-
plétée dans un article dont je reprends la  
figure 1 que je commente [2]. 

• La colonne (a), à gauche de l’image repré-
sente les données déposées à la FDA, à 
savoir que parmi 105 essais randomisés, il 
y en avait 53 considérés positifs (l’antidé-
presseur montre une activité) et 52 négatifs 
(pas d’activité de l’antidépresseur). Sur ces 
105 essais, combien ont donné lieu à pu-
blication dans une revue scientifique ? 

• La colonne (b) montre le biais de publica-
tion : 25 des 52 essais négatifs ou ques-
tionnables ont été publiés, et 52 des 53 
positifs ont été publiés. Cela apporte une 
preuve à ce que nous savons déjà, à savoir 
que quand une recherche ne montre rien, 
la pratique est d’éviter de la publier. Cette 
pratique répandue dans tous les domaines 
de la science doit nous interpeller car des 
résultats dits négatifs sont utiles pour la 
communauté scientifique. La publication 
des résultats négatifs informe des chercheurs 
tentés de faire la même recherche.  

• La colonne (c) montre le biais de déclaration 
des résultats (outcome reporting bias). Est-
ce que la publication est fidèle aux conclu-
sions du rapport initial déposé à la FDA ? 
Des essais qui n’ont rien montré (dits né-

gatifs) sont embellis dans les articles et 
montrent que l’antidépresseur est actif ! 
Sur les 25 essais négatifs, seuls 15 sont 
dits négatifs dans l’article. Que s’est-il 
passé ? Les données ont été torturées 
pour montrer un résultat positif, et les 
techniques pour y arriver montrent l’agilité 
des chercheurs (publication d’un sous-
groupe, changement des tests statistiques, 
évaluation à un moment différent de celui 
initialement prévu, etc.).  

• La colonne (d) illustre le spin dans les 
articles. Ce sont des manipulations du lan-
gage destinées à tromper le lecteur, du 
type : « nos résultats n’étaient pas signifi-
catifs mais néanmoins indicatifs d’une ten-
dance », « l’antidépresseur ne marche pas 
car la dose était mal choisie et inférieure à 

Chapitre 3

De l’erreur honnête à la fraude :  
les petits arrangements avec les données   
Par Hervé MAISONNEUVE (Paris), Rédacteur médical ; rédacteur du blog Revues et Intégrité www.redactionmedicale.fr ; membre du comité  
d’éthique de la revue OTSR. herve@h2mw.eu 

Figure 1 - Chaque rond est un essai clinique d’un antidépresseur. En rouge, ce sont 
les essais ne montrant pas d’efficacité du médicament ; en vert, le médicament a une 
efficacité observée lors de l’essai. Les colonnes de (a) à (e) sont commentées dans le 
texte. Cette figure est reprise d’un article et nous remercions les auteurs et la revue 
qui l’ont mis en accès libre [2].
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la dose active », « compte tenu de ces don-
nées, si l’essai avait été poursuivi 6 mois, 
une efficacité aurait été observée »…  
Et hop, pirouette cacahuète… tout va 
bien. Les auteurs ont, dans les résultats, 
décrits des résultats non significatifs, mais 
dans le titre, le résumé et/ou la discussion, 
ils trompent par ces abus de langage. 

• La colonne (e) illustre un autre biais de la 
littérature. Les études dites positives sont 
citées 3 fois plus souvent que les études 
négatives.  

En janvier 2022, sur d’autres études d’anti-
dépresseurs, E. Turner a montré que la si-
tuation s’améliorait… mais que le chemin 
serait encore long [3]. Il a fait le même 
travail avec 30 essais d’antidépresseurs (2008 
à 2013) et montré que les 15 essais positifs 
avaient été publiés. Pour les 14 essais négatifs, 
c’est un progrès : 7 ont été publiés en 
donnant les données négatives, 6 n’ont pas 
été publiés, et deux négatifs ont été publiés 
en faisant croire que le médicament était 
actif (spin). 

Les pratiques discutables (ou douteuses) 
en recherche sont fréquentes. 

Les méconduites sont de 3 types : les 
erreurs honnêtes, les pratiques discutables 
en recherche et la fraude. Elles sont listées 
sans prétendre à une exhaustivité dans la 
figure 2. 

Les « erreurs honnêtes » sont de simples 
erreurs de calcul, de manipulation sans in-
tention de nuire. Ce sont parfois de jeunes 
chercheurs ne connaissant pas toutes les re-
commandations pour une recherche res-
ponsable, et qui sont mis dans une situation 
de pression pour produire des résultats. Ces 
erreurs sont parfois non intentionnelles, mais 
ne sont pas excusables.  

La fraude est rare car elle concerne la fabri-
cation et la falsification de données, ainsi 
que le plagiat. Le plagiat est un vol, c’est 
grave. Les cas de fraude sont souvent mé-
diatisés. 

Des pratiques discutables en recherche 
sont observées dans au moins 50 % des 
publications [4]. Il existe de nombreuses hy-
pothèses ou enquêtes pour appuyer cette 
estimation. Dans un éditorial, le rédacteur 
du Lancet a exprimé ce qu’ont rapporté des 
experts lors d’une réunion sur la reproducti-

bilité des recherches : « des méthodes nulles 
donnent des résultats », « les chercheurs 
sculptent les résultats pour raconter des 
contes de fées », etc. [4]. Plusieurs ouvrages 
donnent des exemples sur les dérives des 
chercheurs, en les expliquant par la pression 
à publier. Le système récompense ceux qui 
publient beaucoup sans se soucier de la 
qualité des recherches. 

Il serait possible pour chacune des pratiques 
discutables de donner des exemples détaillés 
comme celui des biais de publication à 
propos des antidépresseurs. Des livres citent 
des exemples dans tous les domaines des 
sciences, et je n’en cite que trois [5-7]. Les 
pratiques douteuses les plus fréquentes 
concernent le statut d’auteur avec des auteurs 
ajoutés (dits cadeaux), ou oubliés (dits fan-
tômes), ou un ordre des auteurs non concerté. 
Pour les analyses des données (massage ou 
torture de ces données), il y a beaucoup 
d’exemples (figure 2). Les études animales 
trompeuses sont fréquentes. Des études ont 
émis des hypothèses d’activité de molécules 
chez l’animal… et des essais ont été faits 
chez l’homme. Certains essais cliniques n’ont 
jamais observé une activité de la molécule 

Figure 2 - Proposition de liste non exhaustive des pratiques discutables en recherche. Il existe une intentionnalité croissante de 
l’erreur à la fraude. FAIR : Facile à trouver, Accessible, Interopérable, Réutilisable. RGPD : Règlement Général sur la Protection 
des Données ; CPP : Comité de protection des personnes.
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chez l’homme ! L’art de la citation est  
un exercice trompeur également : environ 
25 % des citations à la fin d’un article ne 
contiennent pas l’information attendue ; 
des recherches sont citées pour faire plaisir 
aux collègues, aux rédacteurs des revues. 
Les mauvaises citations sont à l’origine de 
dogmes qui se propagent dans la commu-
nauté scientifique [8]. 

Nous terminons une période de 10 ans en-
viron qui a décrit toutes les dérives des cher-
cheurs et nous réalisons qu’il faut évoluer. Il 
s’agit d’un problème structurel de l’évaluation 
de la recherche. Les diverses incitations ont 
influencé des chercheurs, des rédacteurs de 
revues, tous honnêtes, pour augmenter le 
volume des publications plutôt que leur 
qualité. Nous verrons dans le chapitre 9 
qu’il est possible d’améliorer ce système. 

Note : cet article reprend partiellement des 
parties de l’article : Maisonneuve H. Distinguer 
croyances et connaissances. Actu GORSSA 
2022; n°2:10-13. 

Hervé MAISONNEUVE 

 

D  epuis le 17 novembre 2016 et la 
parution du décret d’application de 
la loi 2012-300 ou loi Jardé, les re-

cherches impliquant la personne humaine 
(RIPH) sont clairement encadrées et une mé-
thodologie est fixée [1]. Cette loi précise le 
cadre de toutes les recherches cliniques afin 
de garantir la sécurité et le respect des droits 
de la personne. Ce nouveau cadre régle-
mentaire nous impose un changement de 
paradigme et d’habitudes dans la préparation 
et la réalisation des projets de recherche. 
D’emblée, il est important de retenir que 
cette loi ne concerne que les études 
prospectives ou les études rétrospectives 
avec changement de finalité des données 
ou échantillons prélevés.  

Sont considérées comme « recherches im-
pliquant la personne humaine » celles « or-
ganisées et pratiquées sur des personnes 

volontaires, saines ou malades, qui visent à 
évaluer les mécanismes de fonctionnement 
de l’organisme humain normal ou patholo-
gique, l’efficacité et la sécurité de réalisation 
d’actes ou de l’utilisation ou de l’adminis-
tration de produits dans un but de diagnostic, 
de traitement ou de prévention d’états pa-
thologiques » (décret 2017-884, JO du 10 mai 
2017).  

Concernant les études prospectives, 3 caté-
gories ont été identifiées et les démarches 
sont parfaitement codifiées : 

• Catégorie 1 : elle regroupe les recherches 
dites « interventionnelles » comportant 
une intervention sur les personnes. Ces 
interventions sont considérées comme à 
risques pour le patient (liste définie dans 
l’arrêté du 2 décembre 2016 où sont in-
cluses les études portant sur des médica-
ments [essais cliniques] ou sur les autres 

produits de santé mentionnés à l’article L. 
5311-1 et évaluant, par exemple, de nou-
velles techniques thérapeutiques). Cette 
catégorie ne nous concerne pas à priori. 

• Catégorie 2 : ce sont les recherches à 
risques et contraintes minimes. Les produits 
de santé utilisés sont alors utilisés dans le 
cadre de leur AMM. Si un acte peu invasif, 
ou si une imagerie non invasive sont né-
cessaires à l’étude, cela fait entrer cette 
recherche dans cette catégorie. 

• Catégorie 3 : également désignée par les 
termes « recherches observationnelles » 
ou « non interventionnelles ». Cette caté-
gorie englobe les études qui ne comportent 
aucun risque ni contrainte, et dans lesquelles 
tous les actes pratiqués et les produits de 
santé utilisés le sont de manière habituelle 
par rapport aux recommandations et pra-
tiques de soins. Cette catégorie englobe 
les études prospectives de suivi de dispositifs 
médicaux, de médicaments après leur 
AMM, etc. 

Pour chacune de ces 3 catégories, les dé-
marches réglementaires vont être adaptées 
au niveau de risque et de contraintes encourus 
par la personne incluse dans le protocole 
(Figure 1). 

Toutes ces recherches doivent être menées 
par un promoteur avec numéro d’enregis-
trement EudraCT ou ID-RCB. Elles ne peuvent 
débuter qu’après avis favorable d’un Comité 

Chapitre 4a

Ethique de la recherche 
sur la personne humaine : 
ce qu’a changé la loi Jardé 
pour nous et nos pratiques   
Par Philippe CLAVERT (Strasbourg), rédacteur adjoint de la revue OTSR et SRA,  
Service de chirurgie du membre supérieur, CHRU Strasbourg, philippe.clavert@chru-strasbourg.fr 
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de protection des personnes (CPP). Enfin, 
un avis de la CNIL (commission nationale de 
l’informatique et des libertés) est nécessaire 
pour les trois catégories de recherche lorsque 
le projet prévoit l’informatisation des données 
(engagement de conformité aux métho-
dologies de référence MR-001 pour les 
catégories 1 et 2, et MR-003 pour la caté-
gorie 3). 

Comme indiqué précédemment, la loi Jardé 
ne concerne pas les recherches rétrospectives 
portant sur des données ou des échantillons 
déjà collectés dans le cadre d’un autre pro-
tocole pour lequel le patient a déjà fourni 
son consentement (ou sa non-opposition). 
On parlera alors de « protocoles hors-loi 
Jardé » qui concernent en fait la majeure 
partie de nos travaux de recherche clinique 
(aboutissant par exemple aux thèses sur 
dossiers médicaux), avec exploitation de 
bases de données déclarées préexistantes, 
et qui ne nécessitent donc pas de déposer 
un dossier autre qu’un avis de la CNIL. La 
condition à cela est qu’il n’y ait pas de chan-
gement de finalité d’exploitation de la base 

de données ou des dossiers patients, d’une 
collection d’échantillon (ex. biobanque qua-
lifiée) ou de transfert des données. Par défi-
nition, étant « hors loi Jardé », aucun avis 
de l’ANSM ni d’un Comité de protection 
des personnes ne sont requis. Mais, dans 
certains cas, une évaluation par le CESREES 
(Comité éthique et scientifique pour les re-
cherches, les études et les évaluations dans 
le domaine de la santé) sera nécessaire ; et 
en particulier avant la publication, surtout 
dans les journaux scientifiques, l’avis d’un 
comité d’éthique sera demandé. Son rôle 
sera d’évaluer les projets de recherche ne 
relevant pas de la compétence des CPP et 
de donner un avis en termes de pertinence 
scientifique ou médicale, de bénéfices pour 
l’avancée scientifiquement de protection des 
personnes. C’est ce que réalise, à la SOFCOT, 
la commission scientifique avec son IRB  
(Instutional Review Board) (voir chapitre 4b). 

Négliger les exigences réglementaires concer-
nant l’expérimentation sur la personne hu-
maine constitue en outre une inconduite au 
regard de l’intégrité scientifique : la loi Jardé 

a permis de clarifier les différentes catégories 
de recherches biomédicales et a précisé les 
démarches scientifiques et administratives à 
suivre, assurant ainsi la protection des per-
sonnes participant aux diverses études.  
Cependant, il persiste des recherches dites  
« hors Loi Jardé », comme les études rétros-
pectives sur données incluses dans des bases 
de données autorisées (bon nombre de nos 
sujets de thèse), sur les collections biologiques 
déjà constituées et certaines études pros-
pectives (évaluations des pratiques profes-
sionnelles et enquêtes de satisfaction). 

Philippe CLAVERT 

 

Figure 1 - Démarches réglementaires en fonction du projet

Référence 

[1] Loi 2012-300 du 5 mars 2012 relative aux 
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Pourquoi un tel comité ? 

Le conseil d’administration du CNP-COT a 
décidé la création d’un comité IRB-SOFCOT 
(Institutionnal Review Board-SOFCOT) à 
compter du 1er septembre 2020. L’idée d’un 
tel comité est assez ancienne, en réponse 
au vote en 2012 de la loi 2012-300 du  
5 mars 2012, dite loi Jardé, relative aux re-
cherches impliquant la personne humaine 
(RIPH). Cette loi faisait suite à la loi Huriet-
Sérusclat de 1988, révisée par la loi de santé 
publique de 2004. L’objet de cette loi est de 
garantir la protection des personnes partici-
pant à une recherche biomédicale. Elle se 
voulait initialement une loi de simplification 
avec une approche pragmatique basée sur 
le risque et la contrainte apportée par la re-
cherche. Cependant, c’est véritablement 
après la publication de son décret d’applica-
tion le 17 novembre 2016 (et donc sa mise 
en œuvre effective) qu’il a semblé nécessaire 
de concrétiser l’idée d’un tel comité IRB-
SOFCOT.  

En effet, dans le cadre de la loi Jardé, les re-
cherches dites RIPH 1, 2 et 3 doivent être 
soumises à un Comité de protection des 
personnes (CPP) qui, concrètement, fait éga-
lement office de comité d’éthique (voir cha-
pitre précédent). En revanche, pour les études 
de recherche clinique qui échappent à cette 
loi (typiquement les études rétrospectives 
sur dossiers où il s’agit d’exploiter des 
données sans revoir le patient ni même 
prendre contact avec lui), il n’est pas prévu 
par la loi de structure ou de comité officiels 
délivrant un avis éthique. Or, de plus en 
plus de revues s’inquiètent d’un agrément 
éthique dès la soumission d’un article, avant 
toute autre considération d’évaluation. Ce 
point est souvent précisé dans les instructions 
aux auteurs des revues. C’est la raison pour 
laquelle, d’ailleurs, certains comités locaux 
plus ou moins de circonstance ont vu le 
jour, dont l’indépendance, la rigueur et l’ob-
jectivité pouvaient être contestées, même si 

des comités ad hoc relevant de certaines 
structures hospitalières remplissent parfai-
tement leur mission.  

Dans ces conditions, le CNP-COT a décidé 
de former un tel comité d’éthique, dénommé 
IRB-SOFCOT, permettant aux chirurgiens or-
thopédistes membres de la SOFCOT de lui 
soumettre une étude clinique afin d’obtenir 
un tel agrément relevant d’une structure of-
ficielle reconnue. La responsabilité et l’orga-
nisation de ce comité ont été confiées au 
conseil scientifique de la SOFCOT et son 
rôle est donc bien d’émettre un avis sur la 
conformité éthique d’une étude clinique  
« hors loi Jardé ». Ce n’est pas un CPP bis et 
il ne se substitue pas aux CPP dont le rôle et 
les compétences sont définis par la loi. 

Fonctionnement du comité  

Ce comité comprend des membres du comité 
scientifique de la SOFCOT siégeant en comité 
IRB-SOFCOT. Il peut être saisi au commen-
cement d’une étude ou après rédaction de 
l’article correspondant à cette étude. Les 
demandes sont à envoyer au secrétariat de 
la SOFCOT (sofcot@sofcot.fr) qui les trans-
mettra au fil de l’eau au responsable du 

conseil scientifique. Ce dernier saisira alors 
le comité IRB-SOFCOT pour analyse et avis. 
Le retour de cet avis devra se faire dans les 
deux mois suivant la saisine. 

Toute soumission au comité IRB-SOFOCT 
devra comporter le nom, le prénom et la 
fonction du responsable de la recherche, de 
même que son adresse mail, son numéro 
de téléphone, les références de son institution 
d’origine et l’adresse de celle-ci. La demande 
devra également indiquer toutes les dé-
marches réglementaires déjà effectuées ou 
en cours, au regard de la réglementation 
sur les recherches cliniques hors loi Jardé. Le 
comité peut, s’il le juge utile, demander des 
précisions au responsable de l’étude. Si le 
comité constate que l’étude relève de la loi 
Jardé, il se déclarera incompétent et en in-
formera le responsable de l’étude (qui devra 
alors soumettre son projet à un CPP). Au 
terme de l’examen du dossier, et s’il apparait 
que l’étude clinique réalisée est conforme 
aux principes généraux d’éthique en matière 
de recherche clinique, une attestation sera 
délivrée au demandeur, dont il pourra faire 
usage auprès des revues auxquelles l’article 
sera soumis. Il sera expressément précisé 
dans le courrier de réponse que l’avis rendu 
correspond au dossier déposé à la date de 
réception. En effet, le comité IRB-SOFCOT 
déclinera toute responsabilité si l’article exa-
miné ou l’article issu du projet déposé était 
modifié postérieurement à l’avis rendu par 
le comité IRB-SOFCOT sans que celui-ci n’en 
soit averti.  

La soumission d’un article au comité IRB-
SOFCOT est exclusivement réservée aux 
membres de la SOFCOT à jour de cotisation. 
Tout orthopédiste français cosignataire de 
l’article, exerçant en France, devra être mem-
bre de la SOFCOT quel que soit son statut. 
La création de ce comité est une prestation 
offerte aux membres de la SOFCOT, au 
même titre que le bouquet d’abonnement 
aux revues, la publication du bulletin ou 
l’organisation de séances de formation sur 
internet.  

Il semble en tout cas qu’elle corresponde à 
une certaine attente puisque depuis 2020, 
29 demandes ont été formulées : 5 en 
2020, 15 en 2021 et 9 en 2022. Le Conseil 
scientifique est donc à votre disposition pour 
recevoir vos demandes et les soumettre au 
comité IRB-SOFCOT selon les modalités pré-
cisées plus haut. 

Didier MAINARD 

Chapitre 4b  

Ethique de la recherche 
sur la personne humaine :  
le comité IRB-SOFCOT    
Par Didier MAINARD (Nancy), Responsable du Conseil scientifique de la SOFCOT  
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Être intègre :  
pas aussi simple qu’il n’y paraît 

« L’intégrité scientifique est l'ensemble des 
valeurs et des règles qui garantissent l’hon-
nêteté et la rigueur de la recherche et de 
l’enseignement supérieur. Elle est indispen-
sable à la cohésion des collectifs de recherche 
et à l’entretien de la confiance que la société 
accorde à la science » : telle est la définition 
qui en est donnée par le Haut Conseil de 
l’Evaluation de la Recherche et de l’Ensei-
gnement Supérieur (HCERES) https://www. 
hceres.fr/fr/integrite-scientifique. 

On pourrait résumer l’IS par l’équation sui-
vante : Intégrité = Honnêteté + Rigueur.  

Si la majorité des chercheurs est honnête, la 
rigueur est moins rigoureuse, pour deux rai-
sons fondamentales : 
• la première, très humaine et personnelle, 

est le biais de confirmation qui pousse 
tout chercheur, quand il émet une hypo-
thèse, à mettre en œuvre la méthodologie 
la plus adaptée pour confirmer son intui-
tion ; 

• la seconde, plus grégaire que personnelle, 
repose sur son positionnement dans sa  
« tribu professionnelle ». Il souhaite valoriser 
son activité en l’orientant en fonction de 
l’évaluation qui va lui être la plus favorable 
pour intégrer le groupe ou y progresser 
hiérarchiquement. 

Pourquoi une bonne partie  
de la production scientifique  
peut être fausse ? [1] 

Un certain nombre d’études ne sont pas de 
bonne qualité sur le plan scientifique pour 
des raisons connues :  
• écrire des hypothèses pour répondre à 

des données, et non obtenir des données 
à partir d’hypothèse ; 

• utiliser sur le plan expérimental des mé-
thodes d’analyse invalides ; 

• prendre des échantillons trop faibles sur le 
plan statistique. 

De plus, des effets de modes qui orientent 
les recherches dans un sens, plus ou moins 

associés à des conflits d’intérêt, peuvent en-
traîner une culture de la recherche qui occa-
sionnellement frôle les mauvaises conduites. 

Pourquoi chercher ?  

La recherche est une activité obligatoire 
pour qui veut accéder à un poste hospitalo-
universitaire. Mais cette activité est tout 
aussi indispensable à celui qui est déjà 
nommé, qui est ou va devenir chef d’équipe. 
Elle est un des critères qui va permettre sa 
promotion de classe (ce qui n’est pas si 
anecdotique que cela même si cela n’est 
pas le but premier) mais surtout elle va 
assurer la mobilisation de son équipe uni-
versitaire, et sa cohésion : on peut imaginer 
que les équipes au sein desquelles les chi-
rurgiens s’orientent sur des thématiques dif-
férentes, conservent malgré tout des projets 
communs, et donc des publications com-
munes.  

Cette recherche est également incontournable 
pour les établissements qui les hébergent : 
financement au travers des dotations MERRI 
(missions d’enseignement de recherche de 
référence et d’innovation) dans les établisse-
ments de santé grâce aux « points SIGAPS », 
et labélisation des unités de recherche à 
l’université et dans les UFR de Médecine. 

La publication est le marqueur de l’activité 
de recherche des universitaires et souvent 
son seul, ou presque, outil d’évaluation.  

Quelle évaluation pour la recherche ?  

L’essentiel de cette évaluation se fait par 
l’intermédiaire des publications qui sont 
quantifiées par l’intermédiaire des « points 
SIGAPS ». Ils ont l’avantage de mettre en 
place une règle commune, les points attribués 
étant directement reliés au rang de la Revue 
dans laquelle la publication a été faite et à 
la place de l’auteur. Cette évaluation quan-
titative est la plus simple, mais cette clé 
d’évaluation a un certain nombre de défauts 
et cette méthode d’évaluation, qui fonda-
mentalement partait d’un bon principe, a 
engendré l’adage « Publish or Perish », que 
la déviance du système a transformé en  
« Publish and Perish » [2] ! En effet, les pro-
cédures nationales d'évaluation incitent les 
mauvaises pratiques et les chercheurs eux-
mêmes, y compris leurs plus hauts dirigeants, 
font peu pour changer les choses. 

Des recommandations ont été faites à San 
Francisco en décembre 2012 lors d’une  
« Declaration On Research Assessment » 
(DORA) [3] : 
1. Les distributions des citations dans les re-

vues sont très asymétriques [4-6]. 
2. Les propriétés du facteur d’impact sont 

propres à chaque domaine : il s’agit d’un 
agrégat de types d’articles multiples et 
très divers avec des articles primaires 
comme de synthèse [4, 7]. 

3. Les facteurs d’impact peuvent être mani-
pulés par une politique éditoriale [8]. 

4. Les données utilisées pour calculer les 
facteurs d’impact ne sont ni transparentes 
ni ouvertement accessibles au public [7, 
9, 10]. 

Que peut-on proposer pour mieux  
évaluer la recherche ? [2] (voir chapitre 9) 

On peut dégager trois axes : 
• la nécessité de mettre un terme à l’utilisation 

d’indicateurs basés sur les revues, comme 
les facteurs d’impact, dans le financement, 
les nominations et les promotions ; 

Chapitre 5  

Publish or perish : naviguer entre score 
bibliométrique et intégrité scientifique     
Par Stéphane BOISGARD (Clermont-Ferrand), membre du CNU et Président du CNP-COT  
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• évaluer la recherche sur sa valeur intrinsèque 
plutôt qu’en fonction de la revue où elle 
est publiée ; 

• exploiter au mieux les possibilités offertes 
par la publication en ligne (comme la levée 
de restrictions inutiles sur le nombre de 
mots, de figures et de références dans les 
articles et l’exploration de nouveaux indi-
cateurs d’importance et d’impact).  

Et ainsi passer de POP (Publish or Perish) à 
TOP (Transparency Openess Promotion) [1]. 

Conclusion 

L’évaluation de la recherche est bien sûr né-
cessaire, mais « quantité n’est pas qualité » 
et nos critères d’évaluation doivent évoluer 

et s’affranchir de la « dictature » bibliomé-
trique. Le POP ayant fait un flop, il ne nous 
reste qu’à être au TOP ! 

Stéphane BOISGARD
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R éférent déontologue et référent in-
tégrité scientifique (RIS) sont souvent 
confondus alors qu'ils diffèrent no-

tamment par leurs origines normatives, les 
questions qu’ils traitent, leurs types d'inter-
vention et au sort des informations qu’ils re-
cueillent. 

Origines normatives 

Depuis 2016, selon l’article L. 124-2 du 
Code général de la fonction publique « Tout 
agent public a le droit de consulter un 
référent déontologue, chargé de lui apporter 
tout conseil utile au respect des obligations 
et des principes déontologiques » [1]. L’exis-
tence du référent déontologue est donc 
prévue par la loi ; elle fait par ailleurs l’objet 
du décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 
relatif au référent déontologue dans la fonc-
tion publique [2]. 

Résultant, depuis le milieu des années 2010, 
de l’initiative de différentes institutions, no-
tamment universitaires et de recherche, le 
RIS fait depuis peu l’objet d’une reconnais-

sance réglementaire dans le décret n° 2021-
1572 du 3 décembre 2021 relatif au respect 
des exigences de l'intégrité scientifique par 
les établissements publics contribuant au 
service public de la recherche et les fondations 
reconnues d'utilité publique ayant pour 
activité principale la recherche publique, 
dont l’article 3 prévoit que ces établissements 
« désignent un référent à l'intégrité scienti-
fique » [3]. Fin 2021, on dénombrait environ 
150 RIS, nombre d’entre eux regroupés dans 
le RESeau INTégrité Scientifique (RESINT).  

Questions traitées 

La déontologie de la fonction publique 
renvoie à un certain nombre de dispositions 
légales relatives au respect des obligations 
de dignité, impartialité, intégrité et probité, 
neutralité, respect du principe de laïcité, res-
pect de la « liberté de conscience », respect 
des règles relatives aux conflits d’intérêts, 
aux cumuls d’activités, au secret et à la dis-
crétion professionnelle, ainsi qu’à l’obéissance 
(à articuler avec l’indépendance du chercheur) 
et à la responsabilité de l’agent public, fût-il 

chercheur. L’un des devoirs de l’agent public 
résidant dans l’application de la loi (au sens 
large), le fonctionnaire chercheur doit bien 
évidemment respecter les règles relatives à 
l’intégrité scientifique (outre le fait que l’une 
des valeurs déontologiques est l’intégrité et 
donc sans doute l’intégrité scientifique lorsque 
l’activité de l’agent public est la science). 

Selon l’article 1er du décret n° 2021-1572 
du 3 décembre 2021 précité, « L'intégrité 
scientifique mentionnée à l'article L. 211-2 
du code de la recherche se définit comme 
l'ensemble des règles et valeurs qui doivent 
régir les activités de recherche pour en 
garantir le caractère honnête et scientifi-
quement rigoureux », reprenant la définition 
de la circulaire dite Mandon de 2017 [4]. 

Types d’intervention 

Selon l’article L. 124-2 du Code général de 
la fonction publique, le référent déontologue 
est chargé d’apporter à l’agent public « tout 
conseil utile au respect des obligations et 
des principes déontologiques ». Son rôle est 
donc « limité » au conseil, celui-ci ayant 
pour but le « respect des obligations et des 
principes déontologiques ». 

Les missions du RIS, prévues à l’article 3 du 
décret de 2021 sont diverses, de la prévention 
des manquements à la formation à l’intégrité 
scientifique. La plus connue (et sans doute 
la plus chronophage) est « 3° Instruire les 
questions et signalements (…) relatifs à de 
tels manquements (…) ; 5° Transmettre dans 
les meilleurs délais à l'organe compétent de 

Chapitre 6

Référents déontologues  
et référents intégrité 
scientifique   
Par Joël MORET-BAILLY, Professeur de droit privé et sciences criminelles,  
Université de Lyon (Saint-Étienne), CERCRID UMR-CNRS 5137. j.moret-bailly@alinea-avocats.eu 

 

Retour au sommaire du BOFRetour au sommaire du dossier

https://sfdora.org/


bof   n° 92 - Novembre 2022 19

 D o s s i e r  -  I n t é g r i t é  s c i e n t i f i q u e . . .

l'établissement (…) un rapport destiné à lui 
permettre de décider des suites à donner 
pour chaque signalement instruit ». 

En bref, et pour employer une analogie, le 
RIS est chargé de l’instruction des signale-
ments de manquements à l’intégrité scienti-
fique, les principes procéduraux relatifs à 
cette instruction faisant l’objet de l’article 2 
du décret de 2021. 

Sort des informations recueillies 

Selon l’article 7 du décret de 2017 précité, 
« Le référent déontologue est tenu au secret 
et à la discrétion professionnels ». Or, une 

exception au secret ne pouvant être prévue 
que par la loi, le référent déontologue ne 
peut donc être « délié » de son secret par 
son autorité hiérarchique ou par l’agent pu-
blic. 

Tel n’est pas le cas du RIS, « seulement » 
tenu à la discrétion. De ce fait, selon les 
règles du Code général de la fonction pu-
blique (et outre les prévisions reproduites ci-
dessus à propos de la transmission des  
« rapports d’instruction »), l’autorité hiérar-
chique du RIS (le dirigeant de l’établissement 
ou l’autorité de nomination du RIS) a la pos-
sibilité de le relever de son obligation de dis-

crétion et d’autoriser la circulation de l’in-
formation à l’intérieur de l’administration, 
voire au-delà si nécessaire.  

Joël MORET-BAILLY 

Liens d’intérêt 

• Référent déontologue (laïcité, lancement 
d'alertes, signalement des violences) et 
Référent chargé de la lutte contre le racisme 
et l'antisémitisme du CNRS 

• Vice-président du Comité de déontologie 
des ministères chargés des affaires sociales 

• Directeur de la collection Droit & Déonto-
logie, PUF 
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Origine du comité, objet, composition 

Le « comité d’éthique » de notre revue 
OTSR-RCOT (ainsi dénommé dans « l’ours » 
de chaque numéro) est plus exactement un 
« comité de veille de l’intégrité scientifique 
des travaux soumis à la rédaction ». Il a 
été créé en 2018 par Ph. Beaufils, alors ré-
dacteur en chef de la revue, qui avait depuis 

plusieurs années été très attentif à cet aspect 
éditorial (voir chapitre 1). Ainsi, il s’alignait 

sur les grandes revues scientifiques (en par-
ticulier biomédicales) qui, comme OTSR, 
adhèrent aux règles internationales (Inter-
national Commitee of Medical Journal  
Editors, ICMJE [1] et Committee On Publica-
tion Ethics, COPE [2]). Bien que non obli-
gatoire (aucun texte ne stipule sa mise en 
place), ce comité d’éthique« indépendant 
et complémentaire du comité de rédaction, 

Chapitre 7

Le comité d’éthique de la revue OTSR-RCOT :  
le garant de l’intégrité scientifique  
de ses publications   
Par Rémi KOHLER, Philippe BEAUFILS, Henry COUDANE, Hervé MAISONNEUVE, Henri MIGAUD 

« Se taire et observer n’est  
pas une attitude responsable ;  

ne pas dénoncer une méconduite 
est une méconduite ! »  

H. Maisonneuve
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a pour rôle d’analyser les éventuelles dé-
viances, inconduites (misconducts) et de 
proposer au rédacteur en chef les mesures 
correctives appropriées, tant vis-à-vis du pro-
cessus éditorial que vis-à-vis des auteurs, 
qui pourront être rappelés à l’ordre, voire 
sanctionnés » [3]. En d’autres termes, la 
revue se doit de publier des travaux de 
qualité mais d’offrir en outre au lecteur la 
garantie qu’ils respectent les principes de 
l’intégrité scientifique : loyauté, impartialité, 
honnêteté.  

Depuis son début, et inchangé à ce jour,  
ce comité est constitué de 5 membres :  
Philippe Beaufils, Henry Coudane, Rémi  
Kohler, Hervé Maisonneuve et Henri Migaud. 
Ce dernier, actuel rédacteur en chef de la 
revue, joue un rôle essentiel dans l’articulation 
avec le comité de rédaction qu’il dirige en 
veillant, comme on le verra, à la synergie 
entre les 2 instances (Figure 1). 

De façon habituelle, le comité d’éthique 
s’adjoint le rédacteur qui a suivi le processus 
de révision de l’article objet de sa saisine et 
parfois l’éditeur de la revue (Elsevier-Masson) 
lorsqu’il sera susceptible de devoir intervenir 
si l’article est déjà publié dans la revue (voir 
chapitre 8). 

Fonctionnement du comité  

Il se rapproche d’une démarche d’expertise 
médico-légale, avec des « sages » en guise 
d’experts, missionnés non pas par un juge 
d’instruction mais par le rédacteur en chef 

qui souhaite être éclairé (ou du moins 
conforté) sur une possible inconduite, sa 
gravité, et sur l’attitude à adopter vis-à-vis 
des auteurs, voire de leur institution. 

Assez rarement, l’alerte survient après la 
publication de l’article, alerte donnée par 
un lecteur (découverte de données falsifiées 
par exemple) ou bien par un co-auteur 
(ordre des auteurs, ou auteur  
« oublié » dans la liste...). Dans ces situations 
délicates, le comité est saisi et pleinement 
dans son rôle pour aider le rédacteur en 
chef à prendre une décision, conjointement 
avec l’éditeur ; ceux-ci disposent de plusieurs 
leviers pouvant aller jusqu’à la rétractation 
de l’article ! (Voir chapitre 8). 

Habituellement, la détection d’une inconduite 
est faite au stade de soumission de l’article 
par son rédacteur ou ses reviewers ; il s’agit 
le plus souvent d’un plagiat ou d’une de ses 
variantes [4], qui ont été développés par ail-
leurs (voir chapitre 3). Ce plagiat peut parfois 
être tellement évident (jusqu’à plus de 40 
% de similitude !) que l’article sera alors 
rejeté d’emblée par le rédacteur en chef au 
vu de ce seul critère éthique, avant même 
qu’il n’entre dans le circuit de lecture ! (Voir 
encadré 1). Ce sont donc les membres du 
comité de rédaction, en charge du processus 
de « peer review », qui ont maintenant la 
charge délicate du contrôle de l’intégrité 
scientifique de l’article révisé, parallèlement 
à l’analyse de son fond et de sa forme. 

S’ils doivent idéalement avoir un « flair » ai-
guisé, ils sont aidés aujourd’hui par des 
outils performants pour débusquer une in-
conduite, en particulier le plagiat ou une 
double publication : Google, Pubmed, logiciels 
détecteurs de plagiat qui permettent de le 
dépister et d’évaluer le taux de similitude 
(iThenticate, Copyscap, etc.), vérification des 
numéros d’enregistrement des protocoles 
de recherche (Prospero, clinical trials.gov, 
Eudract), etc. 

Il reste encore toutefois quelques trous dans 
la raquette, comme par exemple l’envoi 
presque simultané de deux articles dans 
deux revues différentes, dont l’un est un 
plagiat, tandis que l’original n’est pas accepté 
du moins pas encore dans les bases de don-
nées, et donc indétectable durant cette pé-
riode de peer review. 

Après sa saisine, le comité d’éthique conduira 
alors son enquête de façon transparente et 
contradictoire, en s’appuyant sur les pièces 
que lui a transmises le rédacteur en chef 
(l’article incriminé et les correspondances 
avec les auteurs, voire avec leurs institu-
tions ; rappelons que tous les auteurs sont 
co-responsables du contenu de l’article) et 
en suivant une procédure maintenant bien 
codifiée, la procédure COPE. Il s’agit d’arbres 
de décision (flowcharts) adaptés aux nom-
breuses situations rencontrées (Figure 2). 

Au terme de cette instruction,  
le verdict est le point délicat ! 

Chaque membre du comité rend son avis : 
ceux-ci sont le plus souvent convergents dans 
la qualification de l’inconduite mais peuvent 
un peu différer quant aux mesures correctives 
envisagées. Les guidelines proposées par 
COPE sont là encore très précieuses [5]. Le 
comité ne doit pas s’ériger en procureur : il 
doit confirmer une inconduite par un « avis 
motivé » qui n’est que « consultatif » et 
c’est le rédacteur en chef qui in fine décidera 
des mesures à prendre, d’autant qu’il est le 
seul en contact avec les auteurs.  

La décision prise concernera en premier lieu 
l’article : selon que la méconduite semble 
relever d’une fraude réelle ou d’une erreur, 
il sera rejeté ou amendé (si l’article est déjà 
publié ce sera l’objet d’une décision conjointe, 
toujours délicate, de l’éditeur et du rédacteur).  

Elle concernera aussi les auteurs de cet ar-
ticle, vis-à-vis desquels il faudra avant tout 
faire preuve de pédagogie ! Toutefois, ces 
entorses qui nuisent à la crédibilité des 
revues médicales tout autant qu’à leur qualité Figure 1
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Figure 2 - Un exemple de flowchart COPE : que faire si vous suspectez un plagiat dans un article soumis ? 
 Traduction française : H. Maisonneuve 
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rédactionnelle peuvent à ce titre relever 
d’une sanction ; elle pourra être prononcée 
soit par le biais de leur institution [6, 7], qui 
aura été avertie et prendra (ou non) des 
mesures appropriées, car c’est son rôle, soit 
par le biais d’autres revues appartenant au 
même éditeur qui pourraient « blacklister » 
ces auteurs [1]. Dans tous les cas, diplomatie, 
tact et prudence s’imposent car dans certains 
pays (comme la Chine par exemple) de telles 
sanctions peuvent être très sévères avec de 
lourdes conséquences pour les auteurs… 
contrastant avec un certain laxisme national ! 

Conclusion 

On peut dresser un premier bilan encoura-
geant des quatre premières années d’activité 

de ce comité (encadré 1). La « culture » de 
l’intégrité scientifique a progressé : les mem-
bres du comité d’éthique se sont instruits 
au fil des affaires traitées et les membres du 
comité de rédaction ont intégré ce nécessaire 
double regard sur les travaux qu’ils analysent. 
Surtout, nous l’espérons, les auteurs ont 
mesuré les enjeux de ces inconduites et les 
risques qu’ils encourent en enfreignant ces 
règles [3]. Enfin, il apparaît que le rôle du 
rédacteur en chef de la revue est essentiel, 
veillant à ce que la revue soit irréprochable 
en termes d’éthique : il est le déontologue 
de la revue, une tâche lourde qu’il convient 
ici de souligner. 

Le comité d’éthique d’OTSR-RCOT
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Encadré 1 

Activité du comité d’éthique 
(janvier 2018-septembre 2021)  

1. Activité éditoriale du comité de 
rédaction (CR) (moyenne sur 3 ans) 

• Environ 1 000 manuscrits sont soumis 
chaque année à la revue OTSR. 

• 500 sont rejetés directement par le 
rédacteur en chef (dont 25 environ 
pour évidence de plagiat ou double 
soumission). Ce sont donc près de 
deux chaque mois !! 

• 500 sont soumis aux « reviewers » 
pour une analyse du travail (forme, 
fond et respect de l’intégrité scienti-
fique). 

• Parmi eux, 250 iront au terme du pro-
cessus éditorial et seront publiés dans 
les 8 numéros de la revue. 

 
2. Activité du comité d’éthique (CE) 

depuis sa création 

• Sollicitation par le comité de rédaction : 
24 fois en 3 ans et demi pour avis 
sur des situations « délicates » (soit 
environ 7 fois par an et donc pour  
1,4 % des manuscrits traités par le 
comité de rédaction). Verdict en général 
consensuel. 

• 16 articles au stade de soumission 
(double soumission, plagiat, etc.) : 
tous rejetés. 

• 8 articles déjà publiés : 3 rétractations, 
1 « corrigendum » (ajout d’un nom à 
la liste initiale des auteurs), 4 « notes 
de l’éditeur ou des auteurs ». 

 
3. Commentaires 

• Les méconduites ne sont pas si rares  
si l’on prend en compte les nombreux 
« rejets d’emblée » en sus des cas 
étudiés par le comité d’éthique (à 
noter une part importante de la Chine 
dans les articles litigieux). 

• Renforcement net de cette démarche 
éthique au sein de la revue avec une 
tendance au durcissement des sanc-
tions.

[4] Beaufils Ph. Découpage vertueux, saucis-
sonage, double publication. Où commence 
la fraude ? Rev chir orthop, 99, 2013, 93-
94. 

[5] COPE : Guidelines. https://publicationethics. 
org/files/French%20%281%29.pdf 

[6] COPE : Coopération avec les universités. 
https://publicationethics.org/files/Research_ 
institutions_guidelines_final.pdf 

[7] Maisonneuve H. Le management des erreurs 
et des fraudes scientifiques par les revues 
biomédicales : elles ne peuvent pas se 
substituer aux institutions. Presse Med 
2012, 41,853-60. 
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L ’éditeur et le rédacteur en chef d’une 
revue académique de publication scien-
tifique agissent conjointement et soli-

dairement lors des infractions à l’intégrité 
scientifique (IS) qui s’opposent à eux. Mais, 
au-delà de ces conflits, ils interviennent 
continument sur le sujet de l’IS tout au 
cours de leur relation dans les publications 
dont ils ont la charge, pour « une recherche 
robuste, probe et libre » [1] et pour le plus 
grand bénéfice des travaux rapportés (et de 
leurs contributeurs et lecteurs).  

1. L’éditeur et le rédacteur en chef  
ne sont pas seuls garants de l’IS 

Dire que l’intégrité de la recherche est au 
fondement de l’édition scientifique subor-

donne la responsabilité commune de l’éditeur 
et du rédacteur en chef, qui commence par 
leur vigilance aux principes, codes et régle-
mentations établies [2, 6], déjà dans la 
convention signée entre eux deux et qui 
régit leur relation et détermine leurs missions 
respectives (et presque les assermente). Cette 
responsabilité s’applique d’ailleurs avec la 
même exigence aux auteurs, aux rédacteurs, 
aux relecteurs-réviseurs, mais encore à tous 
ceux qui soutiennent les publications et de 
quelque nature que soit leur apport. 

2. Nombre, variété, intentionnalité, 
gravité et provenance des cas examinés 

La liste des méconduites pouvant affecter 
les publications scientifiques fait ressortir 

leur nombre tout autant que leur variété et 
leur diversité (voir chapitre 3). S’il est avéré 
qu’il existe en la matière une certaine « in-
géniosité » des auteurs, le degré de mécon-
duite est variable depuis « l’erreur honnête » 
jusqu’à « la fraude médiatisée » [3] (Figure 1). 
Et, bien sûr, les réponses applicables doivent 
considérer l’intentionnalité (ou non) autant 
que la gravité du cas examiné. Elles doivent 
encore observer la provenance du cas, qui 
peut être rapporté par un plaignant externe 
ou détecté par la rédaction du journal. 

Le temps est bien une (autre) composante 
majeure à considérer lors d’un conflit, et 
tout particulièrement quand un cas engage 
d’autres revues (et d’autres rédacteurs en 
chef et éditeurs…). 

Chapitre 8  

Le rôle concerté de l’éditeur  
et du rédacteur en chef en cas de conflit     
Par Pascal LÉGER1, Henri MIGAUD2 

1- Elsevier Masson, STM Journals – Health and Medical Sciences France, 65, rue Camille Desmoulins, 92130 Issy-les-Moulineaux, France. p.leger@elsevier.com 

2- Comité de rédaction Orthopaedics & Traumatology: Surgery & Research, 56, rue Boissonade, 75014 Paris, France. hemigaud@nordnet.fr  

 

Figure 1 - Différents degrés de pratiques discutables en recherche [3], Hervé Maisonneuve, avec l’aimable autorisation de l’auteur. 
FAIR : Facile à trouver, Accessible, Interopérable, Réutilisable. RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données ; CPP :  
Comité de protection des personnes.
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3. Le binôme rédacteur en chef-éditeur 

L’examen d’un cas se fait toujours en concer-
tation et en coordination étroite entre le ré-
dacteur en chef et l’éditeur, charge à chacun 
d’informer l’autre dès qu’un cas survient. 
Mais le bien-fondé du cas est d’abord 
examiné par la rédaction (pour OTSR et 
RCOT par les membres de son Comité 
d’éthique [4, 5] ; voir chapitre 7) et, quand 
le cas engage une (ou plusieurs) revue(s), 
avec leurs rédactions respectives. À ce stade, 
l’éditeur est impliqué pour aider à documenter 
le litige et sa résolution et fournir une assis-
tance spécialisée : procédures utiles, avis et 
recommandations de bonnes pratiques, 
conseils y compris juridique [6]. 

L’éditeur peut être néanmoins impliqué dès 
l’origine du litige quand le cas est assorti 
d’une question légale, par exemple : 
• lors d’une plainte formelle auprès d’une 

juridiction, ; 
• ou suivant la lettre d'un avocat représentant 

une partie lésée ; 
• en cas de violation d'un droit légal tel que 

le droit d'auteur, le droit moral ou le droit 
à la vie privée ; 

• en cas de diffamation ; 
• enfin, quand le cas présente des affirmations 

contradictoires entre les parties qui ne 
peuvent pas être résolues sur le plan scien-
tifique par les méthodes et procédures 
habituelles. 

4. La gestion du conflit 

La règle générale pose que le rédacteur en 
chef de la revue contacte l'auteur à propos 
duquel une infraction est suspectée, a fortiori 
lorsqu’une plainte est déposée ; l'auteur est 
sollicité pour en répondre (encadré 1). Sur 
la base de la réponse de l'auteur, le rédacteur 
en chef décide d’une suite à donner ou non 
(par exemple, si l'auteur retourne une réponse 
claire et convaincante). 

Le rédacteur en chef peut être conduit à 
solliciter d'autres organismes ou personnes 
pouvant ou devant être impliqués, qui 
peuvent être selon les cas : 
• pour une suspicion de plagiat (soumission 

et/ou publication redondante/multiple) : 
le rédacteur en chef et l’éditeur d’une 
autre (des autres) publication(s) impliquée(s) 
et le cas échéant, si la faute est avérée, les 
autorités administratives et/ou universitaires 
du mis en cause ; 

• pour une allégation s’agissant de l’autorat 
du travail rapporté et de fraude : les insti-
tutions où la recherche a été menée ; 

• en cas de parti pris ou d'actes de concur-
rence déloyale/inappropriée, l’institution 
qui emploie l'auteur présumé de l'infrac-
tion ; 

• pour les questions de divulgation de conflits 
d'intérêts et de brevets, l'agence de finan-
cement ou les institutions employeuses. 

Mais les questionnements, à l’image des cas 
examinés, ne sont pas tous documentés : le 
COPE (Committee on Publication Ethics, 
https://publicationethics.org/) est toujours 
d’une aide précieuse*. 

5. Dispositions applicables 

La résolution d’un conflit est envisagée et 
pesée avec soin par le rédacteur en chef et 
toujours en concertation avec l’éditeur. 

La communication à l'auteur et/ou à l'insti-
tution des auteurs du cas est en soi déjà 
une étape importante. 

Mais bien sûr d'autres dispositions (non 
exclusives) peuvent inclure, par ordre de 
gravité : 
• la publication d'une lettre de la rédaction 

portant avis, d’un corrigendum ou d’un 
erratum, d’un avis de réserve (toutes ces 
notes sont liées à l’article et restent dans 
les bases de données comme une continuité 
et/ou un complément de l’article) ; 

• la rétractation formelle de l'article (elle est 
signalée sur l’article et reste dans les bases 
de données marquant définitivement la 
pénalité des auteurs) ; 

• et jusqu’à la suppression de l’article, qui 
peut être remplacé ou non par une version 
amendée (avec une marque dans les bases 
de données marquant définitivement la 
pénalité des auteurs). 

5.1. Lettre de la rédaction, corrigendum/ 
erratum, avis de réserve 

Alors que l’erratum fait référence à la cor-
rection d'erreurs introduites dans l'article 
par l'éditeur, le corrigendum fait référence 
à une modification de son article par l'(les) 
auteur(s) ; l’un comme l’autre peuvent être 
publiés à tout moment après la publication. 
Dans le cas du corrigendum, l’auteur-cor-
respondant sollicite le rédacteur en chef de 
la revue, charge à lui de déterminer l'impact 
du changement et de décider de la marche 
à suivre. L’éditeur ne publie le rectificatif à 
un article publié qu'après avoir reçu l'ap-
probation et les instructions du rédacteur 
en chef. 

Lettre de la rédaction, corrigendum et erratum 
sont adaptés pour une petite partie d'une 
publication par ailleurs fiable (par exemple, 
une erreur honnête), parfois quand la liste 
des auteurs/contributeurs est incorrecte 
(omission d’un auteur et/ou retrait d’un 
auteur ne correspondant pas aux critères de 
paternité de l’article), ou encore si des conflits 
d'intérêts potentiels des auteurs sont divulgués 
après publication, ou enfin une erreur sur 
une donnée chiffrée importante (erreur ty-
pographique ou sur des décimales par exem-
ple). 

L’avis de réserve (ou « expression of con-
cern ») notifie une décision plus grave de la 
rédaction, en cela qu’elle sanctionne des  
réponses des auteurs jugées non convain-
cantes : par exemple, des preuves non 
concluantes. Un avis de réserve est émis par 

Encadré 
Prudence dans l’examen  

du conflit !  

Lorsqu’un conflit fait l’objet d’un examen, 
il convient de veiller à agir de manière 
équitable et objective et à ne pas diffamer 
un auteur (ou un plaignant) de quelque 
manière que ce soit. Inutile de s’exposer 
à son tour à des poursuites. 

C’est pourquoi, qu’il s’agisse de la ré-
daction ou de l’éditeur d’une revue, les 
formulations retiendront plus volontiers, 
par exemple, les termes de violation  
« alléguée » ou « apparente ». Et les in-
formations seront recueillies avec soin 
et sans jugement prématuré.  

Pour en faciliter la collecte, l’éditeur 
peut être sollicité par le rédacteur en 
chef pour avis avant qu’il ne corres-
ponde ; il peut aussi lui fournir des mo-
dèles de courriers-types.   

Dans tous les cas, il n’est pas préconisé 
de chercher à tirer une conclusion défi-
nitive sur un cas examiné, mais bien 
plutôt d’enquêter jusqu’à un point suf-
fisant pour s’assurer, après recherche 
raisonnable et diligente, qu’il y a ou 
non un problème.

* Sur les questionnements du moment, on lira 
avec intérêt la Lettre du Président du COPE, Dan 
Kulp, faisant mention de deux symposia : l’un 
sur la diversité, l’équité et la justice dans les col-
laborations mondiales, l’autre sur les « fabriques 
à papier » [7].

Retour au sommaire du BOFRetour au sommaire du dossier
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ailleurs quand une enquête sur une faute 
présumée dans l’article n'a pas été (ou ne 
serait pas) juste et impartiale ou concluante, 
le cas échéant si une enquête est en cours 
(quand il apparaît qu’un jugement ne sera 
pas disponible avant un temps certain). 

5.2. Rétractation de l’article [8] 

Un article doit être retiré (ou rétracté) à la 
demande du rédacteur en chef, lorsque le 
travail rapporté met en cause l’éthique ou 
qu’il est établi que les résultats ne sont pas 
fiables, soit en raison d'une faute (par exem-
ple, fabrication/falsification de données), 
mais aussi à l’occasion d'une erreur honnête, 
par exemple une erreur de calcul ou une er-
reur expérimentale. 

Une rétractation sanctionne aussi des résultats 
déjà publiés sans citation de la référence ni 
autorisation, ou s’il y a plagiat (appropriation 
des idées, des méthodes, des résultats ou 
des textes d’autres auteurs sans leur en 
donner le crédit).  

Elle sanctionne encore le cas où le processus 
d'examen par les pairs a été compromis ou 
manipulé et lorsque l’intégrité scientifique 
de l'article ne peut être garantie, cas no-
tamment des conflits d’intérêts divulgués 
après publication et qui modifient les conclu-
sions d’un article. 

5.3. Suppression de l’article 

La suppression d’un article reste une mesure 
exceptionnelle ; elle intervient lorsque : 
• l’article est clairement diffamatoire ; 
• s’il enfreint les droits légaux d'autrui ; 
• quand il fait l'objet d'une décision de 

justice ; 
• s’il contient des dosages/erreurs médicales 

pouvant entraîner des dommages impor-
tants pour les patients ou les sujets ; 

• s’il permet d’identifier une personne parti-
culière ou comprend des données person-
nelles, notamment en l’absence de consen-
tement approprié (y compris dans l’inca-
pacité de produire ledit consentement) ; 

• en cas d’embargo sur l’article demandé 
des auteurs, documenté auprès de la ré-
daction et de l’éditeur (y compris pour la 
durée d’embargo et la date de sa levée), 
qui est accidentellement ignoré. 

Conclusion 

Les soumissions d’articles aux revues RCOT 
et OTSR, plus de 1 000 par an, n’échappent 
pas aux pratiques discutables de recherche, 
lesquelles affectent une proportion non né-

gligeable des travaux soumis. C’est bien 
d’ailleurs un premier motif de rejet d’un 
article, qu’il soit l’objet d’une expertise ou 
non (s’il est refusé directement). Heureuse-
ment, les enquêtes restent limitées à quelques 
publications : une trentaine de cas examinés 
depuis la création du Comité d’Ethique en 
mars 2018 (et jusqu’à fin septembre 2022). 

Promouvoir l’intégrité de la recherche est 
un enjeu majeur du binôme rédacteur en 
chef - éditeur, qui commence avec une mé-
thodologie appropriée dans la conception 
de publications éthiques, relues et révisées 

suivant les plus hauts standards, enfin mises 
à disposition avec toutes leurs données de 
recherche, pour en assurer l’exactitude, la 
transparence et la reproductibilité. Un enjeu 
qui nécessite une disponibilité et des moyens 
proportionnels alors qu’il devient de plus en 
plus difficile d’échapper aux contrôles avant, 
pendant et après la publication et que les 
avertissements reçus ou la sévérité des sanc-
tions ne sont pas encore assez dissuasifs.  
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L a demande qui m’a été faite s’intitulait 
« Comment améliorer les choses ? ». 
Qui veut réellement améliorer un sys-

tème existant qui plait aux chercheurs et 
aux institutions (car il est simple) ? Les 
années 2010 ont permis de faire un constat 
(voir chapitre 3), et de se rendre compte de 
l’urgence car la science prenait un tournant 
obscur. Est-ce que les années 2020 permettront 
de redresser la barre ? Si des progrès sont 
observés, il faudra beaucoup de temps car ce 
sont des problèmes systémiques. La plupart 
des chercheurs sont honnêtes et ont pris 
l’habitude de faire ce que nos hauts dirigeants 
demandent pour survivre dans un système 
dit « Publish or Perish ». Les chercheurs sont 
évalués avec des indicateurs simples, dont ils 
ne connaissent ni la méthode de calcul ni la 
pertinence, et qui mesurent une quantité 
d’articles publiés et de citations de ces articles. 
Ils font ce qui est demandé. Pourrait-on 
changer ce système d’évaluation et résoudre 
tous les problèmes liés à une dérive des pra-
tiques ? OUI, mais… qui commence ? 

Il y a beaucoup de bonnes initiatives qui se 
heurtent à une inertie majeure et une résis-
tance au changement de nos hauts dirigeants. 
Nous sommes nombreux à penser que la 
promotion de la Science Ouverte et la for-
mation des jeunes chercheurs serait la solution 
(permettant aux séniors de continuer leurs 
pratiques ?). Pendant la Présidence française 
du Conseil de l’Union européenne (1er se-
mestre 2022), il y a eu « l’appel de Paris » 
[1] qui invite à « réformer le système actuel 
d’évaluation de la recherche en prenant en 
compte l’ensemble des productions de la 
recherche, dans toute leur diversité, et en 
les évaluant sur la base de leurs mérites in-
trinsèques et de leurs impacts. Dans ce but, 
il convie les agences de financement, les or-
ganismes de recherche et les autorités d’éva-
luation à s'engager dans une coalition ». Ce 
texte mérite lecture car c’est l’un des textes 
fondateurs pour ouvrir la science.  

J’ai sélectionné 5 initiatives, mais il en existe 
beaucoup d’autres que la plupart d’entre 
nous connaissent déjà. 

1. DORA pour abandonner  
les indicateurs quantitatifs 

En décembre 2012, a été publiée la déclara-
tion DORA (Declaration On Research As-
sessment) qui a été traduite en 28 langues, 
dont le français [2]. La première recomman-
dation est : ne pas utiliser les indicateurs 
basés sur les revues, tels que les facteurs 
d’impact, comme succédané d’appréciation 
de la qualité des articles de recherche indivi-
duels, pour évaluer les contributions d’un 
scientifique en particulier ou pour prendre 
des décisions en matière de recrutement, 
de promotion ou de financement. DORA a 
été signée par la plupart de nos universités, 
organismes de recherche. Je n’ai pas vu de 
changements en 10 ans, sauf un accord 
parfois unanime pour dire que DORA est 
une excellente déclaration ! Qui va com-
mencer… c’est déprimant. Avant DORA, 
notre Académie des sciences avait publié un 
rapport expliquant la mauvaise utilisation 
de la bibliométrie pour évaluer les chercheurs, 
et attirant l’attention sur les dérives du 
système [3]. DORA est connue en 2022, 
mais c’est complexe à mettre en œuvre ! 

2. Les principes de Hong Kong pour 
évaluer des pratiques responsables  
en recherche 

Il s’agit de principes élaborés par des groupes 
de travail lors de la 6e Conférence mondiale 
de l’intégrité de la recherche de 2019. Il y a 

5 principes décrits dans un article de PLOS 
Biology [4] :  
1°) évaluer les chercheurs sur les pratiques 

responsables de la conception à la réali-
sation d’une recherche, y compris le dé-
veloppement de l'idée, la conception 
de la recherche, la méthodologie, la 
conduite de la recherche et la diffusion 
des résultats ;  

2°) valoriser la communication précise et 
transparente de toutes les recherches, 
quels qu'en soient les résultats ;  

3°) valoriser les pratiques de la science 
ouverte (recherche ouverte), telles que 
les méthodes, les matériels et les données 
ouvertes ;  

4°) valoriser un large éventail de recherches 
et d'études, telles que la reproduction, 
l'innovation, l'application, la synthèse et 
la méta-recherche ;  

5°) valoriser une série d'autres contributions 
à la recherche responsable et à l'activité 
académique, telles que l'évaluation par 
les pairs pour les subventions et les pu-
blications, le mentorat, la sensibilisation 
et l'échange de connaissances. 

Des indicateurs pour des pratiques de re-
cherche responsable ont été formalisés pour 
les 6 étapes d’une recherche : idée et for-
mulation de la recherche, méthodologie de 
l’étude, management de l’étude, analyse 
des données, rapport et publication dans 
une revue, dissémination (médias, public). 
Ce sont des indicateurs orientés sur les prin-
cipes d’assurance qualité et de science 
ouverte [4]. 

3. La « règle des 5 » pour focaliser 
l’évaluation sur la qualité plutôt  
que la quantité 

En Australie, Alan Finkel, le directeur général 
de la science (conseiller du gouvernement), 
a proposé une règle [5]. Un dossier d’éva-
luation doit contenir 5 publications des  
5 dernières années avec une description de 
la recherche… et les jurys prennent connais-
sance de ces articles. L’objectif est de juger 
la qualité des recherches et non de s’appuyer 

Chapitre 9

Une conduite responsable de la recherche 
pour améliorer les pratiques   
Par Hervé MAISONNEUVE (Paris), Rédacteur médical ; rédacteur du blog Revues et Intégrité www.redactionmedicale.fr ; membre du comité  
d’éthique de la revue OTSR. herve@h2mw.eu 
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sur des indicateurs manipulés. Ce principe 
commence à être mis en œuvre dans d’autres 
organisations non australiennes avec des 
variantes : le principe est de raccourcir les 
curriculums vitae et de ne citer que des pu-
blications de qualité. 

4. Les Registered Reports pour évaluer 
des protocoles plutôt que des résultats 

Il s’agit de la meilleure solution pour permettre 
aux chercheurs de conduire leur recherche 
en tout sérénité. L’évaluation par les pairs 
au sein d’une revue est faite sur des protocoles 
avant de commencer la recherche [6]. Les 
chercheurs soumettent des protocoles aux 
revues pour une évaluation avec des pairs. 
Une décision est prise a priori d’accepter 
(ou de refuser) la recherche qui sera faite 
ensuite. Une décision dite IPA (In Principle 
Acceptance) garantit au chercheur de la pu-
blication ultérieure de ses résultats de re-
cherche quels qu’il soient, sous réserve d’une 
relecture du manuscrit final pour s’assurer 
qu’il est conforme au protocole et sans 
erreurs ou langages insultants, confessionnels, 
discriminants, etc. Des articles, dont ceux 
de l’inventeur, Chris Chambers, décrivent 
ce changement de paradigme du peer review. 
Ce sont 300 revues qui acceptent déjà ce 
mode de fonctionnement en parallèle de 
l’évaluation classique. Il y a bientôt 1 000 
articles publiés avec ce modèle et des auteurs 
français l’utilisent [7]. Une étude (image ci-
contre) a montré que ce modèle d’évaluation 
sur protocole était très supérieur au modèle 
d’évaluation sur résultats [8]. La comparaison 
de 152 articles du modèle standard d’éva-
luation par les pairs avec 71 articles acceptés 
sur le protocole a montré que l’hypothèse 
initiale était supportée dans 96 % des cas 
(modèle standard) versus 44 % pour le mo-
dèle registered reports (Figure 1). 

5. Le projet européen SOPs4RI :  
des procédures pour la promotion  
de l’intégrité 

Cet énorme projet européen qui a duré  
4 ans propose de nombreuses ressources 
sur le site dédié (https://sops4ri.eu/). Ce sont 
trois domaines de la recherche qui ont été 
décrits avec 3 thèmes pour chacun et des 
propositions d’actions, d’outils [9]. Le domaine 
« support » a 3 thèmes (environnement de 
la recherche, tutorat (mentoring), formation 
à l’intégrité) ; le domaine « management et 
organisation de la recherche » a 3 thèmes 
(structures éthiques, protection des lanceurs 
d’alerte et des coupables, management des 

données selon les principes de la science 
ouverte) ; le domaine « communication » a  
3 thèmes (collaboration transparente avec 
industriels et équipes internationales, gestion 
des liens et conflits d’intérêts, publications 
en respectant les règles pour les auteurs et 
la clarté). 

De nombreuses initiatives proposent d’évaluer 
la recherche et les chercheurs sur des indi-
cateurs de qualité et d’abandonner des in-
dicateurs de quantité souvent manipulés. 
Ce qu’il faut faire pour améliorer la qualité 
de la recherche est connu. Nous attendons 
que nos collègues mettent en œuvre ces 
bons principes… Quelques pays, comme les 
Pays-Bas, sont en avance pour adopter une 
conduite responsable en recherche. C’est la 
conséquence de scandales médiatisés. Nous 
attendons un grand scandale en France pour 
nous mettre en marche, mais nous ne savons 
pas quand ce scandale viendra ! 

Hervé MAISONNEUVE 

Figure 1 - Reprise d’une figure (libre de 
droits) d’une recherche originale ayant 
comparé les articles ayant suivi ou nom le 
modèle Registered Reports qui renverse 
l’évaluation par les pairs qui est faite sur 
les méthodes, sans connaître les résultats 
[8]. Cela met en évidence les embellisse-
ments des chercheurs qui désirent publier 
un conte de fées qui plaira aux évaluateurs.
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L ’open access est né au début des 
années 1990 par la conjonction des 
progrès technologiques numériques 

permettant la diffusion large des données 
et la conviction de pionniers qui voyaient 
dans cette technologie la possibilité de s’af-
franchir de la contrainte des éditeurs. Parmi 
eux, Paul Ginsparg, un physicien de la Cornell 
University, qui créa à Los Alamos la première 
plateforme : arXiv.org (https://arxiv.org)  
et Stevan Hamad, un spécialiste des scien-
ces cognitives qui créa à Southampton,  
cogprints.org (https://web-archive.southamp 
ton.ac.uk/cogprints.org/). Les objectifs de 
tous ces pionniers de l’open access étaient 
fondamentalement guidés par le principe 
de l’intégrité scientifique puisqu’il s’agissait 
de déposer des documents sur une plateforme 
libre d’accès pour : 
• partager librement, rapidement et gratui-

tement l’information entre les pairs ; 
• éviter les instances susceptibles, entre 

autres, d’introduire des biais d’ordre 
éthique : comité de rédaction souvent  
accusés de partialité, éditeurs et leurs  
impératifs économiques. 

Il est intéressant de noter que ces motivations 
étaient en phase avec celles qui ont prévalu 
lors de la naissance et du développement, 
une décennie plus tard, des réseaux so-
ciaux… 

Pourquoi cette révolution ? Le système 
de référence des publications 

Le système de référence des publications 
était (et reste encore en grande partie) un 
système dominé par les maisons d’édition. 
Dans ce système (Figure 1), l’article est 
soumis à un comité de rédaction, souvent 
lié à une société savante.  

Ce comité de rédaction émet un avis, de-
mande d’éventuelles modifications (c’est la 
fameuse revue par les pairs : peer review). Si 
l’article est accepté, il est confié à l’éditeur 
qui en assure l’impression et la diffusion 
dans un journal. Le payeur est le lecteur, le 
plus souvent par abonnement institutionnel 

ou préférentiel lié à une société savante. Il 
faut souligner que c’est ce système qui a fa-
vorisé « la dictature » de l’impact factor (IF), 
puisqu’il lie la valeur d’un article à la renom-
mée d’une revue. Tous les acteurs pouvaient 
donc y trouver leur compte : les auteurs, au 
travers de leur liste de travaux, les rédactions 
pour assurer une bonne visibilité de leur 
journal, les éditeurs avec un modèle écono-
mique favorable, et les instances académiques 
qui trouvaient là un moyen simple d’évaluer 
les travaux au travers du fameux IF. Ainsi, le 
« publish or perish » était-il favorisé.  

D’un point de vue purement éthique, les 
principaux reproches étaient et restent 
encore : 
• la suspicion de partialité des comités de 

rédaction ; 
• la dictature de l’IF ; 
• le dysfonctionnement du modèle écono-

mique. 

La suspicion de partialité des comités de ré-
daction est largement exagérée : « Rédacteurs 
et relecteurs font en général (mais pas tou-
jours) un bon travail d’identification et de 
promotion des travaux scientifiques de 
qualité » [1]. Certes, des exemples de 
collusion entre auteurs et comités de rédaction 

pour favoriser des publications de qualité 
incertaine existent : on peut citer le triste 
exemple de cet article fameux sur l’effet de 
l’hydroxychloroquine et azithromycine dans 
le traitement du COVID-19 de l’équipe de 
D. Raoult publié dans International Journal 
of Antimicrobial Agents [2] dont un co-
auteur de l’article était le rédacteur en chef 
de la revue ! Insuffisance méthodologique 
manifeste, mais immédiateté et gains majeurs 
de notoriété pour les auteurs et le journal 
(c’est l’un des articles sur le COVID les plus 
cités). R. Horton, rédacteur en chef du 
Lancet, déclarait déjà en 2000 : « Nous 
savons que le système d’évaluation par les 
pairs est biaisé, injuste, non fiable, incomplet, 
facilement truqué, souvent insultant, souvent 
ignare, parfois bête et souvent erroné » [3]. 
Ce risque (ou son contraire, le rejet d’articles 
de qualité) est minimisé par le développement 
de comités d’éthique au sein des rédactions 
et par le pluralisme de la presse scientifique 
qui permet à un article refusé dans une 
revue d’être le plus souvent publié dans une 
autre revue de qualité [4]. Pour paraphraser 
W. Churchill, et pour les tenants de ce sys-
tème, « la revue par les pairs est le procédé 
le pire à l’exception de tous les autres expé-
rimentés dans l’histoire ». 

L’IF, et son corollaire le publish or perish, est 
un sujet majeur par le rôle que les instances 
académiques lui attribuent. L’IF étant lié au 
journal, et non à l’article lui-même, son uti-
lisation comme indicateur de qualité induit 
un risque de « surpublication » et présuppose 
que tous les articles publiés dans ces journaux 
à fort IF sont d’une haute qualité ; ce qui 
n’est pas toujours démontré. 

Chapitre 10  

Intégrité scientifique  
et open access    
Par Philippe BEAUFILS (Versailles), ancien rédacteur en chef de la revue OTSR,  
membre de son comité d’éthique ; drphilippebeaufils@gmail.com 

Figure 1 - Le système « classique » de soumission à une revue
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Les distorsions économiques majeures favo-
risées par la concentration mondiale des 
maisons d’édition (Elsevier ed., Springer Na-
ture, Wiley Blackwell, etc.) ont également 
une dimension éthique. Les auteurs, dans 
ce système, constituent une clientèle captive 
pour les journaux à haut facteur d’impact. Il 
en résulte une politique tarifaire d’abonne-
ment très élevée assortie d’une marge bé-
néficiaire importante, ce qui a conduit dans 
les années 2010-2015 à un bras de fer avec 
de grandes universités ou instituts (le CNRS 
par exemple) ou avec des consortiums (tels 
Couperin qui regroupe 250 établissements 
ou institutions) pour diminuer très significa-
tivement les tarifs d’abonnement. La grande 
presse s’en est émue, Libération, en France, 
titrait par exemple en avril 2017 [5] : « Des 
éditeurs scientifiques trop gourmands » et 
concluait : « L’innovation technologique 
remet en cause le monopole de la diffusion 
du savoir et ce système où des chercheurs 
paient pour disposer d’un bien produit par 
eux-mêmes gratuitement ». 

Le développement de l’open access 

Il est évident que tous ces arguments et les 
péripéties médiatiques qui les ont entourés 
ont facilité le développement de l’open 
access. Et d’ailleurs, les Etats et institutions 
multinationales ont emboité le pas pour fa-
voriser cet accès. Citons, entre autres, l’Union 
européenne dans le cadre du document H 
2020 [6], le plan national pour la science 
ouverte (2018) et surtout la loi du 7 octobre 
2016 pour une République numérique [7] 
(voir encadré). 

Les différents modèles d’open access 

Sans entrer dans les détails, il existe deux 
grandes voies : le green open access et le 
gold open access. 

Le green open access 

C’est l’open access « pur et dur » (Figure 2). 
tel qu’il était envisagé par les pionniers. Une 
plateforme d’accès libre et gratuit sur laquelle 
l’auteur peut déposer un document quel 
qu’il soit, sans nécessaire revue par les pairs. 
L’auteur garde la propriété intellectuelle du 
document. La diffusion est immédiate auprès 
des lecteurs qui accèdent à la plateforme 
gratuitement. 

Ces « archives ouvertes » sont institutionnelles 
(HAL [Hyper Articles en Ligne] pour la France 
par exemple https://hal.archives-ouvertes.fr), 
internationales (Pubmed Central aux USA https:/ 
/www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/, OpenAIRE en Figure 2 - Le Green Open Access

« Lorsqu’un écrit scientifique issu d’une 
activité de recherche financée au moins 
pour moitié par des dotations de l’Etat, 
des collectivités territoriales ou des éta-
blissements publics, par des subventions 
d’agences de financement nationales ou 
par des fonds de l’Union européenne, est 
publié dans un périodique paraissant au 
moins une fois par an, son auteur dispose, 
même après avoir accordé des droits ex-
clusifs à un éditeur, du droit  de mettre à 
disposition gratuitement dans un format 
ouvert, par voie numérique, sous réserve 

de l’accord des éventuels coauteurs, la 
version finale de son manuscrit acceptée 
pour publication, dès lors que l’éditeur 
met lui-même celle-ci gratuitement à dis-
position par voie numérique ou, à défaut, 
à l’expiration d’un délai courant à compter 
de la date de la première publication. Ce 
délai est au maximum de six mois pour 
une publication dans le domaine des 
sciences de la technique et de la médecine 
et de douze mois dans celui des sciences 
humaines et sociales ».

Encadré 
L’article 30 de la loi stipule... 
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Europe https://www.openaire.eu), ou liées 
à une discipline (ArXiv en physique, RePec 
en économie, medRxiv et bioRxiv en science 
de la santé https://www.medrxiv.org et 
https://www.biorxiv.org, etc.). 

Que peut-on déposer sur une archive ? Tout 
type de documents : articles scientifiques, 
lettres, éditoriaux, fiches, données source. 

Il faut souligner qu’un grand nombre de 
documents déposés sur ces archives sont 
déjà ou seront publiés dans des revues scien-
tifiques « classiques ». Soit en tant que : 
• Preprint : article non revu par les pairs qui 

est destiné à être soumis à une revue. L’ob-
jectif est ici de prendre date et gagner du 
temps dans la diffusion de l’information ; 
Attention, certaines revues n’acceptent 
pas d’évaluer les preprints. 

• Postprint : article revu et accepté mais 
non mis en forme par l’éditeur. 

• Reprint : article accepté par une revue et 
mis en forme par l’éditeur. Ce reprint est 
déposé sur l’archive après une éventuelle 
période d’embargo imposée par l’éditeur. 

Quelle est l’utilisation en sciences de la santé 
de ces archives ouvertes ? La figure 3, issue 
du baromètre français de la science ouverte 
[8], indique des pourcentages importants 
dans le domaine de la santé. 

La progression avec le temps, pour une 
année de publication donnée, est due au 
fait que les auteurs ou les éditeurs procèdent 
progressivement à leur dépôt en archive ou-
verte, en particulier lorsque les embargos 
imposés par les éditeurs ont expiré. 

Enfin, les archives ouvertes dans le domaine 
de la santé sont très largement dominées 
par Pubmed Central et HAL (figure 4). 

Le gold open access 

C’est en fait une réponse des revues et des 
éditeurs aux plateformes gratuites face au 
risque d’effondrement du marché. L’objectif 
est de proposer aux auteurs, au sein d’une 
revue identifiée avec un éditeur identifié, la 
possibilité de publier en conservant la propriété 
de l’article. Dans ce système, l’auteur est le 
payeur (article processing charge, APC), avec 
pour conséquence la possibilité d’utiliser son 
article sur d’autres supports. 

Trois grands modèles peuvent être définis 
(figure 5) : 
• revues full open access : tous les articles 

soumis sont en open access. Plos One en 

est le prototype (https://journals.plos.org/ 
plosone/?roistat_visit=703204) ; 

• revues hybrides : revues « convention-
nelles » qui proposent, à côté du système 
classique, la possibilité de publier en open 
access ; 

• revues open archive : tous les articles de-
viennent accessibles à tous à l’issue d’une 
période d’embargo. 

Les revues full open access visent à accueillir 
des articles de tous horizons moyennant le 
payement d’une APC. Il n’y a pas de revue 
par les pairs, tout au plus quelques règles 
générales doivent être respectées. Les pays 
asiatiques en sont les grands pourvoyeurs 
d’articles. Les articles médicaux sont peu 
nombreux. A côté des mégarevues full open 
access (Plos One, Scientific Reports https:// 
www.nature.com/srep/, etc.) [9], ce système 

Figure 3 - Taux de publications scientifiques françaises hébergées sur une archive ouverte. Chaque courbe représente les taux 
constatés pour une date d'observation et chaque taux est exprimé en fonction du volume de publications parues dans l'année ob-
servée. Par exemple (courbe verte continue), en 2021 seules 36 % des publications de 2013 étaient en archive ouverte, alors que 
62% des publications de 2020 l’étaient. Par ailleurs, et pour exemple, entre 2018 et 2021, le taux des publications parues en 2017 
hébergées sur une archive ouverte est passé de 39% à 51 %.

Figure 4 - Archives ouvertes les plus utilisées pour les publications françaises en santé 
(source HAL).
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a permis l’efflorescence d’un très grand 
nombre de revues dites prédatrices sans réel 
fondement scientifique (voir chapitre 11). 

Intégrité scientifique et open access 

Avoir une opinion tranchée sur ce qu’a pu 
apporter l’open access en matière d’intégrité 
ou de non-intégrité scientifique serait in-
congru. A l’image de nombreuses innovations 
dans le domaine du numérique, le meilleur 
peut côtoyer le pire. Au crédit de l’open ac-
cess, quelles que soient ses modalités (green 
ou gold access), on pourra insister sur la fa-
cilitation de la diffusion, l’accessibilité au 
plus grand nombre, le maintien de la propriété 
intellectuelle pour l’auteur, l’interaction entre 
experts. La voie verte apporte en plus la gra-
tuité du dépôt des documents et la rapidité 
de diffusion dans la communauté. Mais ces 
nouvelles organisations sont aussi à l’origine 
de distorsions éthiques : elles touchent da-
vantage la voie verte, plus facilement exposée 
puisqu’exempte quasiment de tout contrôle, 
mais également les revues full open access 
dans lesquelles, comme il a été dit, le contrôle 
a priori est minimal (une sorte de Wikipedia 
de la science). La possibilité de dépôts de 
documents non revus par les pairs facilite la 
publication de travaux porteurs de mécon-
duites, quelles qu’elles soient. La facilité de 
ces dépôts peut pousser également à des 
publications rapides, pour « prendre date », 
de travaux non encore aboutis [10]. L’argu-
ment souvent opposé du contrôle a posteriori 
par les lecteurs qui peuvent poster des com-
mentaires, s’il est recevable en théorie, 
s’avère discutable en pratique pour deux 
raisons : 
• d’une part cela suppose que les lecteurs 

soient experts du domaine pour pouvoir 
débusquer d’éventuelles biais ; 

• d’autre part, le nombre de commentaires 
postés est très faible au regard de la pro-
duction. Seulement 9 % des publications 
ont donné lieu à des commentaires sur 
medRxiv. 

On pourra rétorquer que cette critique ne 
s’adresse évidemment pas aux postprints et 
reprints qui, par définition, ont fait l’objet 
d’une revue par les pairs et que beaucoup 
de documents déposés dans la voie verte 
sont des preprints, en attente de revue par 
les pairs et donc de « validation scientifique ». 
Mais il faut souligner que ces preprints :  
• ne donnent pas toujours lieu à une soumis-

sion à une revue (14 % pour medRxiv !) ; 
• Sont accessibles aux medias généraux et 

parfois repris dans la grande presse dans 

un souci d’immédiateté alors même que 
le travail n’a pas été revu par les pairs, 
n’en déplaise au bandeau apparaissant sur 
la page d’accueil de medRxiv (figure 6) ; la 
pandémie COVID en a été un exemple fla-
grant. 

Enfin, l’atteinte la plus forte à l’intégrité 
scientifique est évidemment liée au déve-
loppement inquiétant des revues dites pré-
datrices (voir chapitre 11). 

Disons simplement que se côtoient ici : 
• l’escroquerie financière ; 
• la possibilité de publier des articles sans 

fondement scientifique [11], voire à ca-
ractère complotiste. Des auteurs ont même 
soumis des articles « fantaisistes » publiés 
très rapidement pour démontrer que les 
acceptations étaient le fait d’algorithmes 
et non de décisions « humaines » [12]. 

Conclusion 

La recherche médicale et son corollaire qu’est 
la publication de travaux scientifiques s’ap-
puient sur un fondement éthique essentiel : 

le partage de l’information pour assurer la 
meilleure diffusion possible et améliorer le 
soin. À cet égard, l’open access favorise ce 
partage mais, comme toute activité humaine, 
il peut se heurter à des distorsions éthiques. 
Ces atteintes à l‘intégrité scientifique ne 
sont pas propres à l’open access. Mais la ré-
volution numérique en a augmenté « ma-
thématiquement » le risque du fait : 
• de l’augmentation des publications ; 
• de la demande d’immédiateté ; 
• de l’absence de réglementation sur le web, 

ouvrant la voie à des pratiques fraudu-
leuses ; 

• de la médiatisation de notre activité ; 
• et, enfin, de la complexité actuelle des 

systèmes proposés par rapport au système 
unique qui prévalait auparavant. Les auteurs 
et lecteurs peuvent se sentir légitimement 
perdus dans cette jungle : qui connaît par 
exemple les différences entre Pubmed 
Central, Pubmed, Medline et Web of 
Science en matière d’indexation ? Un 
article retrouvé sur Pubmed Central n’est 
pas nécessairement indexé !  

Figure 5 - Les variantes du Gold Open Access

Figure 6 - Bandeau d’accueil de la plateforme medRxiv
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C’est aux auteurs d’être particulièrement 
prudents dans le temps et l’espace : dans le 
temps, pour ne pas publier trop vite un 
travail non abouti, dans l’espace pour choisir 
une plateforme ou une revue reconnues.  

Le système du peer review reste la référence 
pour les articles de qualité et c’est heureux ! 
Les passerelles vers l’open access (preprints, 
reprints, gold open access) sont autant d’op-
portunités pour augmenter la visibilité des 
travaux scientifiques.  
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L ’émergence des revues prédatrices a 
profité du développement de l’open 
access au début des années 2000 

(fondé sur le principe de l’auteur payeur ou 
gold open access et permettant à des pseudo- 
éditeurs peu scrupuleux de s’enrichir). La 
première alerte était venue des Etats-Unis 
en 2010 de Jeffrey Beall [1], documentaliste 
de Denver, qui avait créé une liste recensant 
les revues définies comme prédatrices ; liste 
retirée depuis 2017 sous la pression juridique 
(Beall’s list of predatory journals: https://bealls 
list.weebly.com devenue https://beallslist.net). 
Ces revues n’ont eu de cesse de proliférer 
par la suite et ce malgré les alertes répétées 
de la communauté scientifique [2], finissant 
par corrompre l’open access dont l’essor est 
important depuis 2010. Le nombre de revues 
prédatrices est ainsi passé de 1 135 dans la 
liste princeps de Beall en 2012, à plus de  
15 000 de nos jours dans la « Blacklist » de 

Cabbell [3]. Le nombre de revues prédatrices 
dans le domaine de l’orthopédie est heu-
reusement marginal car estimé à 224 en 
2018 [4]. De même, les publications scienti-
fiques Françaises dans ces revues représentent 
moins de 1% (0,55 %) des articles issus des 
membres de la SOFCOT au cours de la 
période 2008-2017 [5].  

Même si elles ne constituent pas une menace 
en orthopédie-traumatologie, les revues pré-
datrices portent atteinte à l’intégrité scienti-
fique et à la diffusion de données scientifiques 
de qualité. Elles sont définies comme des  
« entités privilégiant l’intérêt personnel au 
détriment de la connaissance et se caracté-
risent par des informations fausses ou trom-
peuses » [3]. Elles constituent ainsi, par dé-
finition, une entorse majeure à l’intégrité 
scientifique puisqu’elles sont une tromperie 
dans le processus de publication, soit par 
absence totale de peer reviewing, soit par 

un peer reviewing incomplet ou obscur [4], 
soit en impliquant des reviewers qui ignorent 
le fait de travailler pour une revue prédatrice 
ou dont l’identité a été usurpée sans possibilité 
de rétractation d’un comité de rédaction 
fantôme [6]. La posture des auteurs vis-à-vis 
des revues prédatrices est variable :  
• naïveté : volonté de soumettre en n’ayant 

pas connaissance de soumettre dans une 
revue prédatrice ; 

• connaissance de cause : afin d’assouvir 
un besoin de publication rapide [5, 6] fa-
vorisé par les pré-requis du cursus hospi-
talo-universitaire ; 

• intérêt financier : par l’obtention de sub-
ventions MERRI via le système SIGAPS.  

Dans le premier cas, l’intégrité scientifique 
de l’auteur n’est pas en cause mais la publi-
cation dans de telles revues est une « cause 
of concern » pour beaucoup de conseils 
scientifiques. Il est donc indispensable pour 
un auteur, surtout les plus jeunes, de se 
prémunir de telles publications en consultant 
les listes de revues prédatrices (Beall : 
https://beallslist.net, Cabell : https://www2. 
cabells.com) en consultant les documents 
émis par le COPE (Committee on Publication 
Ethics) qui énumère les 16 signes devant 
mettre en alerte les auteurs, (https://publi 
cationethics.org/files/cope_dd_a4_pred_ 
publishing_nov19_screenaw.pdf), voire en 
prenant conseil auprès d’un documentaliste, 
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enfin auprès des sociétés savantes ou du 
CNU de chaque discipline.  

En publiant dans une revue prédatrice, les 
auteurs doivent être conscients des points 
suivants : 
• absence de rétractation possible (même 

en cas de distorsion sur la qualité du rendu 
des données publiées) ; 

• absence de garantie sur l’archivage des 
données : risque de perte de leurs données 
même si le titre-résumé est indexé dans 
les bases de données ; 

• risque de non-citation et de non-recon-
naissance de leur travail : les conseils scien-
tifiques et la conférence des doyens ont 
prohibé ces publications de même que la 
participation aux comités de rédaction  
« prédateurs » et recommandent de ne 
pas les considérer dans les titres et travaux.  

Cependant, même s’ils ne sont pas référencés 
dans les bases de données reconnues comme 
Medline, les articles publiés dans des revues 
prédatrices (classées SIGAPS NC) peuvent 
donner lieu à des subventions MERRI  
(4 points pour le premier auteur) [5]. Une 
amélioration pourrait avoir lieu sur ce point 
en supprimant cette possibilité de gain fi-
nancier.  

Dans le deuxième cas, il s’agit d’une violation 
indiscutable de l’intégrité scientifique et les 
auteurs s’exposent à un discrédit à la suite 
de telles publications, surtout si elles sont 
répétées [7]. Certains CNU ont établi des 
listes de revues prédatrices potentielles [8] : 
ainsi, le CNU d’Orthopédie-Traumatologie 
(sous-section 50-02) devrait s’engager dans 
une telle démarche (https://conseil-national-
des-universites.fr/cnu/#/entite/entiteName/ 
CNU-SANTE/idChild/37/idNode/2898-2916). 
Cependant, la constitution d’une liste ré-
pertoriant les revues prédatrices est sujette 
à caution car le recensement de celles-ci est 
souvent incomplet et les mises à jour difficiles, 
ces revues étant trop nombreuses et évoluant 
très vite. On estime à ce jour qu’environ  
17 % des articles scientifiques sont publiés 
dans des revues prédatrices [7].  

La distinction entre les deux situations (auteur 
naïf versus publication délibérée dans des 
revues prédatrices) n’est pas simple pour les 
autorités scientifiques et universitaires : une 
enquête peut être menée mais il est difficile 
de prouver la bonne ou la mauvaise foi d’un 
auteur sauf s’il s’agit d’une publication 
unique (surtout s’il s’agit d’une revue dans 
la zone grise n’ayant pas tous les caractères 
d’une revue prédatrice) ou, au contraire, de 

publications répétées dans des revues ou-
vertement prédatrices faisant suspecter que 
l’auteur pourrait agir ainsi par intérêt financier.  

Il faut aussi considérer l’aspect éthique  
et moral car ces revues « délivrent de la 
science » sans réel contrôle pouvant exposer 
les patients à des erreurs allant jusqu’à 
mettre parfois leur vie en danger. En effet,  
il n’est pas rare que ces articles considérés 
comme de la « mauvaise science » soient 
utilisés dans des méta-analyses avec, à terme, 
des décisions de santé pouvant engager un 
pronostic fonctionnel voire vital : une analyse 
des études randomisées portant sur les  
douleurs lombaires a montré que 10 % des 
275 essais inclus provenaient de revues pré-
datrices et cette fréquence augmentait dans 
le temps (> 12 % au-delà de 2010) et que 
les études provenant de ces journaux avaient 
des défauts multiples (pas de déclaration de 
conflits d’intérêts, pas d’enregistrement, pas 
de calcul de puissance, etc.) [9]. 

Un autre élément d’importance est financier 
car les revues prédatrices détournent des 
fonds à des fins mercantiles alors que le 
principe de l’intégrité scientifique est de 
partager les données scientifiques sans 
contrepartie financière. La publication et la 
diffusion de mauvaise science peut ainsi se 
faire par ce canal, sans réel contrôle, à moin-
dre frais et de manière rapide.  

Enfin, du point de vue du reviewer, il est 
toujours difficile d’être retiré d’une liste de 
reviewers associés à une revue prédatrice 
pour laquelle on a malencontreusement réa-
lisé une analyse. La prudence est donc aussi 
de mise pour eux avant d’accepter d’analyser 
un article pour une revue « inconnue ». Les 
mêmes précautions que pour les auteurs 
doivent être prises par ceux-ci car les conseils 
d’université comme la conférence des doyens 
considèrent la participation à un comité de 
lecture d’une revue prédatrice comme une 
entorse majeure à l’intégrité scientifique. 
Ce phénomène est rare à partir des données 
de la base Publons (3,3 %) et concerne ma-
joritairement les reviewers des pays en voie 
de développement (21,8 %) mais cela affecte 
aussi les reviewers nord-américains avec une 
fréquence de 2,1 % [10].  

Afin de prévenir toute publication dans une 
revue prédatrice, quelques vérifications 
doivent donc être effectuées au préalable, à 
partir de certaines plateformes (plateforme 
Think Check Submit : https://thinkcheck 
submit.org/translations/french/) et des infor-
mations des universités peuvent sécuriser 
les auteurs les moins expérimentés). De La 
Blanchardière et al. [7] proposent une checklist 
(penser-vérifier-soumettre) que tout aspirant 
à une publication doit respecter. Celle-ci est 
résumée dans le tableau 1. 

Tableau 1 - Questions avant de soumettre un article (tiré de la plateforme « Think 
Check Submit » : https://thinkchecksubmit.org/translations/french/).

A) Penser
• Checklist autour de la question « est-ce la meilleure revue pour 

publier votre travail » ?

B) Vérifier

• Avez-vous déjà lu ou accédé facilement à ses articles ?  

• L’éditeur est-il affiché sur le site et facile à contacter ?  

• Le processus d’évaluation par les pairs est-il expliqué ?  

• Les articles sont-ils indexés par des bases que vous utilisez ?  

• Les frais sont-ils détaillés ?  

• L’éditeur est-il membre du Committee Publication Ethics (COPE) ?  

• La revue, si elle est en libre accès, est-elle indexée par le Directory 
of Open Access Journals (DOAJ), l’éditeur adhère-t-il à Open 
Access Scholarly Publishers’ Association (OASPA) ?  

• Pour les revues de pays du sud ou émergents, sont-elles hébergées 
par des plateformes, par exemple comme celles de l’INASP (Inter-
national Network for the Availability of Scientific Publications) ? 

C) Soumettre
• À condition d’avoir répondu « oui » à la plupart des questions 

posées et d’être sûr que l’article sera correctement identifiable, 
archivé et indexé.
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À noter, cependant, que même un éditeur 
en chef d’une revue, qui est supposé être 
chevronné, peut se faire piéger par une 
revue prédatrice, surtout pour un article 
dont la publication est difficile dans des 
revues légitimes (à la suite de refus multiples), 
la vigilance ne doit donc pas baisser quelles 
que soient les circonstances [11]. Les éléments 
du tableau 2 caractérisant les revues préda-
trices doivent alerter tout auteur souhaitant 
diffuser son travail. 

Ce n’est qu’en respectant scrupuleusement 
les trois phases « penser-vérifier-soumettre », 
que tout auteur pourra soumettre un article 
dans une revue de qualité, adhérant aux 
principes COPE-ICMJE (International Com-
mittee of Medical Journal Editors) et respec-
tueuse des guidelines concernant les critères 
de publication. Les auteurs ayant publié 
dans une revue prédatrice, consciemment 
ou non, doivent savoir qu’ils portent atteinte 
à l’intégrité scientifique et s’exposent à des 
mesures disciplinaires de la part des autorités 
scientifiques s’il s’avère qu’il s’agit d’une 
pratique délibérée. Surtout, ils s’exposent à 
la perte de leurs données et publient dans 
un cadre éloigné de l’intégrité que suppose 
le travail scientifique. Récemment, le Conseil 
Européen par le biais du Code de conduite 
européen pour l’intégrité en recherche a 

désigné comme « pratique inacceptable » 
le fait de « créer ou soutenir des revues qui 
sapent le contrôle de la qualité de la re-
cherche » (https://riojournal.com/article/ 
68258/download/pdf/). Ce point de vue 
commence à être relayé en France par le 
biais d’un rapport sénatorial (Intégrité et 
publications scientifiques, Rapport OPECST 
2021, http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/ 
Images/opecst/quatre_pages/OPECST_2021_ 
0012_synthese_rapport_integrite_scienti 
fique.pdf).  
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Tableau 2 - Éléments devant alerter un auteur sur une revue possiblement prédatrice.

Sollicitations électroniques (e-mail) 
fréquentes envers les chercheurs.

Faux impact factor, pas de référen-
cement Medline ou Web of science.

Adresse mail de la revue non profes-
sionnelle (pas de site internet dédié 
et simple dépôt de l’article à une 
adresse mail).

Pas d’adhésion à COPE ou ICMJE 
(cette donnée doit être vérifiée sur 
les sites des revues).

Revue promettant une publication 
très rapide.

Aucune politique détaillée aux auteurs/ 
co-auteurs pour se rétracter.

Pas de transparence sur le peer- 
reviewing (comité de rédaction dont 
on ne peut vérifier les adresses mails) 
ni d’adossement à une université ou 
une société scientifique.

Pas de transparence sur les frais de 
publication (APC : Article Processing 
Charge) souvent non détaillés ou 
alors très modestes en comparaison 
de certaines revues transparentes.
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